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Nabors Global Holdings Limited, Société à responsabilité limitée.
Siège de direction effectif: L-1610 Luxembourg, 8-10, avenue de la Gare.

R.C.S. Luxembourg B 155.086.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2015073351/9.
(150083786) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 18 mai 2015.

Luxomega 2 S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1882 Luxembourg, 5, rue Guillaume Kroll.

R.C.S. Luxembourg B 188.937.

Statuts coordonnés déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 18 mai 2015.
Référence de publication: 2015073966/10.
(150085067) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 mai 2015.

LuxCapital V S.à r.l., Société à responsabilité limitée unipersonnelle.
Siège social: L-2540 Luxembourg, 15, rue Edward Steichen.

R.C.S. Luxembourg B 134.147.

Statuts coordonnés déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 19 mai 2015.
Référence de publication: 2015073967/10.
(150084442) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 mai 2015.

Loxley Capital Management S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1420 Luxembourg, 5, avenue Gaston Diderich.

R.C.S. Luxembourg B 174.656.

Les comptes annuels au 31 Décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour Loxley Capital Management S.à r.l.
United International Management S.A.

Référence de publication: 2015073957/11.
(150084027) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 mai 2015.

NewOkny Charter Sàrl, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1840 Luxembourg, 41, boulevard Joseph II.

R.C.S. Luxembourg B 151.250.

Le bilan au 31.12.2014 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 19 mai 2015.
Pour ordre
EUROPE FIDUCIAIRE (Luxembourg) S.A.
Boîte Postale 1307
L 1013 Luxembourg

Référence de publication: 2015074037/14.
(150084749) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 mai 2015.
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Lubna (Lux) S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1160 Luxembourg, 28, boulevard d'Avranches.

R.C.S. Luxembourg B 129.396.

Les comptes annuels au 31/12/2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2015073958/9.
(150084084) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 mai 2015.

LBREP III Sun & Moon S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 1.000.000,00.
Siège social: L-1653 Luxembourg, 2, avenue Charles de Gaulle.

R.C.S. Luxembourg B 134.586.

Le bilan au 31.12.2013 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 13 mai 2015.
Référence de publication: 2015073972/10.
(150084200) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 mai 2015.

Logis-City S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1530 Luxembourg, 53, rue Anatole France.

R.C.S. Luxembourg B 182.159.

Statuts coordonnés déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 18 mai 2015.
Référence de publication: 2015073979/10.
(150084348) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 mai 2015.

Lambert Performance S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1735 Luxembourg, 7, rue Hogenberg.

R.C.S. Luxembourg B 164.346.

Les comptes annuels au 31.12.2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour LAMBERT PERFORMANCE SARL
Société à responsabilité limitée
FIDUCIAIRE DES P.M.E. SA

Référence de publication: 2015073970/12.
(150083917) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 mai 2015.

Nextech IV GP S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: USD 20.000,00.
Siège social: L-5365 Munsbach, 1c, rue Gabriel Lippmann.

R.C.S. Luxembourg B 189.785.

Die Bilanz zum 31. Dezember 2014 und die Gewinn- und Verlustrechnung für das am 31. Dezember 2014 abgelaufene
Geschäftsjahr wurden beim Handels- und Gesellschaftsregister von Luxemburg hinterlegt.

Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Munsbach, den 18. Mai 2015.
Für Nextech IV GP S.à r.l.
Ein Bevollmächtigter

Référence de publication: 2015074039/13.
(150083912) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 mai 2015.
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Luxembourg China S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2320 Luxembourg, 67, boulevard de la Pétrusse.

R.C.S. Luxembourg B 90.082.

Le bilan au 31 décembre 2014 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 19 mai 2015.
Référence de publication: 2015073983/10.
(150084249) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 mai 2015.

Luximmotrust S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1724 Luxembourg, 29, boulevard du Prince Henri.

R.C.S. Luxembourg B 107.784.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 18 mai 2015.
Référence de publication: 2015073987/10.
(150084149) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 mai 2015.

Martino S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-6776 Grevenmacher, 2, route Nationale 1.

R.C.S. Luxembourg B 182.464.

Statuts coordonnés déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Junglinster, le 12 mai 2015.
Pour copie conforme

Référence de publication: 2015073994/11.
(150084494) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 mai 2015.

Moly-Cop Group, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1420 Luxembourg, 5, avenue Gaston Diderich.

R.C.S. Luxembourg B 108.820.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour MOLY-COP GROUP
United International Management S.A.

Référence de publication: 2015074025/11.
(150084115) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 mai 2015.

Malt Capital SA, Société Anonyme.
Siège social: L-5355 Oetrange, 8B, rue de l'Eglise.

R.C.S. Luxembourg B 175.247.

Les comptes annuels au 31.12.2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour MALT CAPITAL SA
Société anonyme
FIDUCIAIRE DES P.M.E. SA

Référence de publication: 2015074009/12.
(150084111) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 mai 2015.
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Mifran S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1140 Luxembourg, 45-47, route d'Arlon.

R.C.S. Luxembourg B 43.705.

Les comptes annuels au 31/12/2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

MIFRAN S.A.
Référence de publication: 2015074019/10.
(150084212) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 mai 2015.

Mineral Equipments and Engineering, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-3511 Dudelange, 55, rue de la Libération.

R.C.S. Luxembourg B 36.744.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signature.
Référence de publication: 2015074020/10.
(150084035) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 mai 2015.

Mouwannes S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-3501 Dudelange, 38, rue Aloyse Kayser.

R.C.S. Luxembourg B 69.810.

Les comptes annuels au 31/12/2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour la société
Signature

Référence de publication: 2015074026/11.
(150084182) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 mai 2015.

NIRAAMAYA Holdings S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2310 Luxembourg, 20, avenue Pasteur.

R.C.S. Luxembourg B 138.474.

RECTIFICATIF

Le bilan rectificatif au 31 décembre 2012 (rectificatif du dépôt du bilan au 31 décembre 2012 enregistré et déposé le 10
janvier 2014 no L140005266) a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2015074045/11.
(150084652) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 mai 2015.

MM Construction S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2324 Luxembourg, 6, avenue J.-P. Pescatore.

R.C.S. Luxembourg B 83.154.

Les comptes annuels au 31.12.2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour MM CONSTRUCTION SARL
Société à responsabilité limitée
FIDUCIAIRE DES P.M.E. SA

Référence de publication: 2015074024/12.
(150084142) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 mai 2015.
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LOMAC S.A., Luxembourg Offshore Management Company S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1720 Luxembourg, 6, rue Heine.

R.C.S. Luxembourg B 22.206.

Les comptes annuels au 31.12.2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2015073985/9.
(150084568) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 mai 2015.

MVM S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-6947 Niederanven, 18, Z.I. Bombicht.

R.C.S. Luxembourg B 70.938.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signature.
Référence de publication: 2015074031/10.
(150084251) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 mai 2015.

OCM Luxembourg Unicity Top Holdings S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2449 Luxembourg, 26A, boulevard Royal.

R.C.S. Luxembourg B 181.517.

Statuts coordonnés déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Junglinster, le 19 mai 2015.
Pour copie conforme

Référence de publication: 2015074061/11.
(150084318) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 mai 2015.

Le Palmier Blanc S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-5549 Remich, route du Vin.

R.C.S. Luxembourg B 166.789.

Les comptes annuels au 31.12.2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour LE PALMIER BLANC S.àr.l.
Société à responsabilité limitée
FIDUCIAIRE DES P.M.E. SA

Référence de publication: 2015073973/12.
(150083958) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 mai 2015.

MAN Umbrella SICAV, Société d'Investissement à Capital Variable.
Siège social: L-1273 Luxembourg, 19, rue de Bitbourg.

R.C.S. Luxembourg B 53.150.

Le bilan au 31 décembre 2014 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Bertrange, le 18 mai 2015.
Pour le compte de MAN UMBRELLA SICAV
Citibank International Limited, Luxembourg Branch

Référence de publication: 2015074010/12.
(150084615) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 mai 2015.
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New Quasar S.à.r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2310 Luxembourg, 8, avenue Pasteur.

R.C.S. Luxembourg B 91.832.

Les comptes annuels au 31.12.2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2015074042/9.
(150083995) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 mai 2015.

Noramptco S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1724 Luxembourg, 3A, boulevard du Prince Henri.

R.C.S. Luxembourg B 146.800.

Les comptes annuels au 31/12/2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2015074047/9.
(150084430) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 mai 2015.

Norama Fund, Société en Commandite par Actions.
Siège social: L-5367 Schuttrange, 64, rue Principale.

R.C.S. Luxembourg B 171.064.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Schuttrange, le 19 mai 2015.
Référence de publication: 2015074041/10.
(150084518) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 mai 2015.

Melus SPF S.A., Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.
Siège social: L-1471 Luxembourg, 412F, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 98.477.

Les comptes annuels au 31 mars 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

MELUS SPF S.A.
Signatures
Administrateur / Administrateur

Référence de publication: 2015074013/12.
(150083899) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 mai 2015.

Nobileo Holding S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1855 Luxembourg, 46A, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 112.963.

Le Bilan et l'affectation du résultat au 31 Décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de
Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 12 Mai 2015.
Nobileo Holding S.à r.l.
Manacor (Luxembourg) S.A.
Manager

Référence de publication: 2015074748/14.
(150084924) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 20 mai 2015.
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Grainger Luxembourg Germany Holdings S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 2.112.400,00.
Siège social: L-2310 Luxembourg, 16, avenue Pasteur.

R.C.S. Luxembourg B 112.062.

Les comptes annuels au 30 septembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 11 mai 2015.
Référence de publication: 2015073853/10.
(150084606) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 mai 2015.

Gaspars' S.à.r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-5550 Remich, 39, rue de Macher.

R.C.S. Luxembourg B 70.710.

Statuts coordonnés déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Remich, le 19 mai 2015.
Référence de publication: 2015073857/10.
(150084743) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 mai 2015.

Grohe Group S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1736 Senningerberg, 1B, Heienhaff.

R.C.S. Luxembourg B 101.086.

Les statuts coordonnés au 1 er avril 2015 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Marc Loesch
Notaire

Référence de publication: 2015073855/11.
(150084018) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 mai 2015.

HPF IP Holding S.A., Société Anonyme,
(anc. AnaMar IP Holding S.A.).

Siège social: L-2121 Luxembourg, 231, Val des Bons Malades.
R.C.S. Luxembourg B 190.701.

Statuts coordonnés déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Junglinster, le 18 mai 2015.
Pour copie conforme

Référence de publication: 2015073893/11.
(150083946) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 mai 2015.

Grove Holdings 2 S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2453 Luxembourg, 6, rue Eugène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 120.674.

Les comptes consolidés de la société mère au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés
de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour Grove Holdings 2 S.A.
Intertrust (Luxembourg) S.à r.l.

Référence de publication: 2015073856/12.
(150084169) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 mai 2015.
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Apple Tree Investments S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 1.517.748,00.
Siège social: L-1528 Luxembourg, 1, boulevard de la Foire.

R.C.S. Luxembourg B 174.489.

In the year two thousand and fifteen, on the eleventh day of May.
Before Maître Jacques KESSELER, notary residing in Pétange (Grand-Duchy of Luxembourg)

There appeared:
Apple Tree Partners IV L.P., a limited partnership organized and existing under the law of the Cayman Islands, having

its registered office at Maples Corporate Services Limited, PO Box 309, Ugland House, Grand Cayman, KY1-1104, Cay-
man Islands, registered under number 68204, acting through its managing general partner, here represented by Mrs Sofia
AFONSO-DA CHAO CONDE, notary clerk, having her address in Schouweiler (Grand-Duchy of Luxembourg), by virtue
of a proxy given under private seal.

The said proxy, initialled “ne varietur” by the proxyholder and the notary, will remain annexed to the present deed to
be filed at the same time with the registration authorities.

The appearing party is the sole shareholder of Apple Tree Investments S.à r.l. (the “Company''), a société à responsabilité
limitée with registered office at L-1528 Luxembourg, 1, boulevard de la Foire, registered with the Luxembourg Trade and
Companies' Register under number B 174.489, incorporated by deed of Maître Francis Kesseler, notary residing in Esch/
Alzette (Grand-Duchy of Luxembourg), dated December 20, 2012, published in the Mémorial C, number 573 on March
8, 2013. The articles have been modified for the last time by a deed on March 5, 2015 published in the Mémorial C, number
1134 on April 30, 2015.

Said appearing party, represented as mentioned above, requested the undersigned notary to draw up the following agenda
for the present general meeting of the Company:

Agenda

1. Increase of the corporate capital of the Company by an amount of one hundred thirty three thousand Euros (EUR
133,000.-) so as to bring it from its current amount of one million three hundred eighty four thousand seven hundred forty
eight Euros (EUR 1,384,748.) to one million five hundred seventeen thousand seven hundred forty eight Euros (EUR
1,517,748.-) by the issuance of one hundred thirty three thousand (133,000) new shares having a par value of one euro
(EUR 1.-) each (the "New Shares")

2. Subscription and paying up of the one hundred thirty three thousand (133,000) New Shares by Apple Tree Partners
IV L.P., by a contribution in cash of one hundred thirty three thousand Euros (EUR 133,000.-), whose existence and value
is documented by a blocking certificate.

3. Amendment of the first sentence of article 6 of the Company's articles of association to reflect the proposed increase
of the share capital

4. Any other business.
Then, the general meeting took the following resolutions:

First resolution

The general meeting resolved to increase the corporate capital by an amount of one hundred thirty three thousand Euros
(EUR 133,000.-) so as to bring it from its current amount of one million three hundred eighty four thousand seven hundred
forty eight Euros (EUR 1,384,748.-) to one million five hundred seventeen thousand seven hundred forty eight Euros (EUR
1,517,748.-) by the issuance of one hundred thirty three thousand (133,000) new shares having a par value of one euro
(EUR 1.-) each (the “New Shares'').

Subscription and payment

The one hundred thirty three thousand (133,000) New Shares are subscribed for by Apple Tree Partners IV L.P., pre-
named, the sole existing shareholder of the Company.

Apple Tree Partners IV L.P., has declared to subscribe for and fully pay up the one hundred thirty three thousand
(133,000) New Shares by a contribution in cash of one hundred thirty three thousand Euros (EUR 133,000.-)

Proof of such payment has been given on presentation of a blocking certificate from the Company's account bank.

Second resolution

The general meeting resolved to subsequently amend the first sentence of article 6 of the articles of association of the
Company to reflect the above capital increase by the creation and the issuance of one hundred thirty three thousand (133,000)
New Shares as follows:
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“ Art. 6. The capital is fixed at one million five hundred seventeen thousand seven hundred forty eight Euros (EUR
1,517,748.-) represented by one million five hundred seventeen thousand seven hundred forty eight (1,517,748.-) shares
(the "Shares"), with a nominal value of one Euro (EUR 1.-) each. (...)''.

Nothing else being on the agenda, the meeting is adjourned.
The undersigned notary, who understands and speaks English, states herewith that at the request of the appearing party

the present deed is worded in English, followed by a French version; at the request of the same appearing party, in case of
divergences between the English and the French text, the English version will prevail.

Whereof, the present notarial deed was drawn up in Pétange (Grand-Duchy of Luxembourg), on the day named at the
beginning of this document.

The document having been read to the person representing the appearing party, who is known to the notary, by first
name, last name, civil status and residence, the said person signed together with the notary, the present original deed.

Suit la traduction française du procès-verbal qui précède:

L'an deux mille quinze, le onze mai.
Par-devant Maître Jacques KESSELER, notaire de résidence à Pétange (Grand-Duché du Luxembourg),

A comparu:
Apple Tree Partners IV L.P., un limitedpartnership constitué et opérant sous le droit des îles Cayman, ayant son siège

social à Maples Corporate Services Limited, PO Box 309, Ugland House, Grand Cayman, KY1-1104, îles des Cayman,
immatriculé sous le numéro 68204, agissant par l'intermédiaire de son managing general partner, ici représenté par Madame
Sofia AFONSO-DA CHAO CONDE, clerc de notaire, demeurant à Schouweiler, (Grand-Duché de Luxembourg), en vertu
d' une procuration lui conférée sous seing privé.

Ladite procuration signée “ne varietur'' par le mandataire de la partie comparante prénommée et le notaire soussigné,
demeurera annexée à l'acte aux fins d' enregistrement.

La partie comparante est l'associé unique de Apple Tree Investments S.à r.l. (la «Société»), une société à responsabilité
limitée, ayant son siège social au L-1528 Luxembourg, 1, boulevard de la Foire, immatriculée au Registre du Commerce
et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro d'immatriculation B 174.489, constituée suivant acte du notaire Maître
Francis Kesseler, notaire résidant à Esch/Alzette (Grand-Duché de Luxembourg), en date du 20 décembre 2012, publié au
Mémorial C, numéro 573 le 8 mars 2013. Les articles ont été dernièrement modifiés par acte notarié le cinq mars 2015
publié au Mémorial C, numéro 1134 le 30 avril 2015.

La partie comparante prénommée, représentée comme établit ci avant, a requis le notaire instrumentant d'acter l'ordre
du jour qui suit:

Ordre du jour

1) Augmentation du capital de la Société d'un montant de cent trente-trois mille Euros (EUR 133.000,-) pour le porter
de son montant actuel d'un million trois cent quatre-vingt-quatre mille sept cent quarante-huit Euros (EUR 1.384.748,-) au
montant d'un million cinq cent dix-sept mille sept cent quarante-huit Euros (EUR 1,517,748,-) par l'émission de cent trente-
trois mille (133.000) nouvelles parts sociales d'une valeur nominale d'un Euro (EUR 1,) chacune (les «Nouvelles Parts
Sociales»).

2) Souscription et libération de toutes les cent trente-trois mille (133.000) Nouvelles Parts Sociales par Apple Tree
Partners IV L.P., par apport en numéraire d'un montant de cent trente-trois mille Euros (EUR 133.000,-), dont l'existence
et la valeur est documentée par un certificat de déblocage.

3) Modification de la première phrase de l'article 6 des statuts de la Société afin de refléter ladite augmentation de capital
social.

4) Divers.
Ensuite, l'assemblée générale a pris les résolutions suivantes:

Première résolution

L'assemblée générale a décidé d'augmenter le capital social de la Société d'un montant de cent trente-trois mille Euros
(EUR 133.000,-) pour le porter de son montant actuel d'un million trois cent quatre-vingt-quatre mille sept cent quarante-
huit Euros (EUR 1.384.748,-) au montant d'un million cinq cent dix-sept mille sept cent quarante-huit Euros (EUR
1,517,748,-) par l'émission de cent trente-trois mille (133.000) nouvelles parts sociales d'une valeur nominale d'un Euro
(les «Nouvelles Parts Sociales»).

Souscription et libération

Toutes cent trente-trois mille (133.000) Nouvelles Parts Sociales sont souscrites par Appel Tree Partners IV L.P., prén-
ommée, l'associé unique de la Société.

Appel Tree Partners IV L.P., a déclaré souscrire et payé entièrement les cent trente-trois mille (133.000) Nouvelles Parts
Sociales par un apport en numéraire d'un montant de cent trente-trois mille Euros (EUR 133.000,-).

La preuve de ce paiement a été donnée par la présentation d' un certificat de blocage émis par la banque de la Société.
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Deuxième résolution

l'assemblée générale a décidé de modifier en conséquence la première phrase de l'article 6 des statuts de la Société afin
de refléter ladite augmentation de capital social par l'émission de cent trente-trois mille (133.000) Nouvelles Parts Sociales,
comme suit:

« Art. 6. Le capital social de la Société est fixé à d'un million cinq cent dix-sept mille sept cent quarante-huit Euros
(EUR 1,517,748,-) représenté par un million cinq cent dix-sept mille sept cent quarante-huit (1,517,748) parts sociales (les
«Parts Sociales») ayant une valeur nominale d'un Euro (1.- EUR) chacune. (...)».

Plus rien n' étant à l'ordre du jour, l'assemblée est ajournée.
Le notaire soussigné, qui parle et comprend l'anglais, déclare par la présente que sur demande des parties comparantes,

le présent document a été établi en langue anglaise suivi d'une version française. Sur demande des mêmes parties compa-
rantes et en cas de divergences entre le texte anglais et français, la version anglaise fera foi.

DONT ACTE, fait et passé à Pétange (Grand-Duché du Luxembourg), date qu'en tête des présentes.
Et après lecture faite et interprétation donnée au comparant, connu du notaire instrumentaire par nom, prénom, état et

demeure, ledit comparant a signé ensemble avec le notaire le présent acte.
Signé: Conde, Kesseler.
Enregistré à Esch/Alzette Actes Civils, le 15 mai 2015. Relation: EAC/2015/10892. Reçu soixante-quinze euros 75,00

€.
Le Receveur (signé): Santioni A.

POUR EXPEDITION CONFORME
Référence de publication: 2015073597/129.
(150084490) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 mai 2015.

Soest HoldCo S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 75.000,00.
Siège social: L-2163 Luxembourg, 35, avenue Monterey.

R.C.S. Luxembourg B 189.023.

In the year two thousand and fifteen, on eighth day of May,
before us Maître Edouard Delosch, notary, residing in Diekirch, Grand Duchy of Luxembourg,

there appeared:
(i) CORESTATE CAPITAL AG, a company incorporated under the laws of Switzerland, having its registered office at

Baarerstrasse 135, CH-6300 Zug (Switzerland), registered with the trade register of Kanton Zug under number
CHE-113.002.233 ("Corestate"),

hereby represented by Mr Patrick Chantrain, lawyer, residing professionally in Luxembourg, by virtue of a proxy under
private seal given on 7 May 2015, and

(ii) vitB AG, a company incorporated under the laws of Switzerland, having its registered office at Baarerstrasse 135,
CH-6300 Zug (Switzerland), registered with the trade register of Kanton Zug under number CHE-115.022.991 ("vitB",
together with Corestate, the "Shareholders"),

hereby represented by Mr Patrick Chantrain, lawyer, residing professionally in Luxembourg, by virtue of a proxy under
private seal given on 7 May 2015.

The said proxies shall be annexed to the present deed.
The Shareholders have requested the undersigned notary to record that the Shareholders are the shareholders of Soest

HoldCo S.à r.l., a société à responsabilité limitée governed by the laws of the Grand Duchy of Luxembourg, having a share
capital of seventy-five thousand euro (EUR 75,000.-), with registered office at L-2163 Luxembourg, 35, avenue Monterey,
Grand Duchy of Luxembourg, incorporated following a deed of the undersigned notary dated 25 July 2014, published in
the Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations number 2701 of 3 October 2014 and registered with the Luxembourg
Register of Commerce and Companies under number B 189.023 (the "Company"). The articles of incorporation of the
Company have for the last time been amended following a deed of the undersigned notary of 13 January 2015, published
in the Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations number 476 of 20 February 2015.

The Shareholders, represented as above mentioned, having recognised to be duly and fully informed of the resolutions
to be taken on the basis of the following agenda:

Agenda

1. To create two (2) classes of shares, to be denominated class A ordinary shares and class B preference shares, having
such rights and privileges attached thereto as set out in the articles of incorporation of the Company following their amend-
ment made as per item 4 of the present agenda.
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2. To convert the sixty-one thousand three hundred fifty (61,350) shares issued by the Company and currently held by
Corestate into sixty-one thousand three hundred fifty (61,350) class A ordinary shares, all subscribed and fully paid up,
each with a nominal value of one euro (EUR 1.-).

3. To convert the thirteen thousand six hundred fifty (13,650) shares issued by the Company and currently held by vitB
into thirteen thousand six hundred fifty (13,650) class B preference shares, all subscribed and fully paid up, each with a
nominal value of one euro (EUR 1.-).

4. To amend (i) article 5 (Share capital), (ii) article 18 (Distribution of Profits) and (iii) article 19 (Liquidation) of the
articles of incorporation of the Company in order to reflect the above mentioned items of the agenda.

5. Miscellaneous.
have requested the undersigned notary to record the following resolutions:

First resolution

The Shareholders resolved to create two (2) classes of shares, to be denominated class A ordinary shares and class B
preference shares having such rights and privileges attached thereto as set out in the articles of incorporation of the Company
following their amendment made to them pursuant to the fourth resolution.

Second resolution

The Shareholders resolved to convert the sixty-one thousand three hundred fifty (61,350) shares issued by the Company
and currently held by Corestate into sixty-one thousand three hundred fifty (61,350) class A ordinary shares, all subscribed
and fully paid up, each with a nominal value of one euro (EUR 1.-).

Third resolution

The Shareholders resolved to convert the thirteen thousand six hundred fifty (13,650) shares issued by the Company
and currently held by vitB into thirteen thousand six hundred fifty (13,650) class B preference shares, all subscribed and
fully paid up, each with a nominal value of one euro (EUR 1.-).

Fourth resolution

The Shareholders resolved to amend (i) article 5 (Share capital), (ii) article 18 (Distribution of Profits) and (iii) article
19 (Liquidation) of the articles of incorporation of the Company in order to reflect the above mentioned resolutions.

Article 5 will from now on read as follows:

" Art. 5. Issued Capital. The issued capital of the Company is set at seventy-five thousand euro (EUR 75,000.-) which
is divided into:

- sixty-one thousand three hundred fifty (61,350) class A ordinary shares (the "Class A Ordinary Shares") with a nominal
value of one euro (EUR 1.-) each, all subscribed and fully paid up; and

- thirteen thousand six hundred fifty (13,650) class B preference shares (the "Class B Preference Shares", together with
the Class A Ordinary Shares, the "shares") with a nominal value of one euro (EUR 1.-) each, all subscribed and fully paid
up;

The rights and obligations attached to the shares shall be identical except to the extent otherwise provided by the articles
of incorporation or by law.

"Article 18 will from now on read as follows:

" Art. 18. Distribution of Profits. From the annual net profits of the Company, at least five per cent (5%) shall each year
be allocated to the reserve required by law (the "Legal Reserve"). That allocation to the Legal Reserve will cease to be
required as soon and as long as the Legal Reserve amounts to ten per cent (10%) of the issued capital of the Company.

After allocation to the Legal Reserve, the shareholder(s) shall determine how the remainder of the annual net profits
will be disposed of by allocating the whole or part of the remainder to a reserve or to a provision, by carrying it forward
to the next following financial year or by distributing it, together with carried forward profits, distributable reserves or
share premium to the shareholder(s).

In respect of each distribution of dividend, the amount allocated to this effect shall be distributed in the following order
of priority:

(i) the Class B Preference Shares shall entitle to a cumulative dividend in a maximum cumulative aggregate amount of
four hundred fifty-five thousand euro (EUR 455,000.-), provided the Company has made sufficient profits during the
relevant financial year to pay out a dividend on all Class B Preference Shares (the "Class B Preference Profit Entitlement");
it is being understood that in case the Company has made sufficient profits to pay out the Class B Preference Profit
Entitlement but no dividend or only part of the Class B Preference Profit Entitlement has been allocated to the Class B
Preference Shares, the remaining and unpaid Class B Preference Profit Entitlement shall be carried forward;

(ii) any remaining dividend amount after allocation of the Class B Preference Profit Entitlement shall be allocated in
whole to the Class A Ordinary Shares.
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Subject to the conditions (if any) fixed by law and in compliance with the foregoing provisions, the manager(s) may
pay out an advance payment on dividends to the shareholders. The manager(s) fix the amount and the date of payment of
any such advance payment."

Article 19 will from now on read as follows:

" Art. 19. Dissolution, Liquidation. The Company may be dissolved by a resolution of the Shareholder(s) adopted by
half of the shareholders holding three quarters (3/4) of the capital.

Should the Company be dissolved, the liquidation will be carried out by the manager(s) or such other persons (who may
be physical persons or legal entities) appointed by the shareholder(s), who will determine their powers and their compen-
sation.

In case of liquidation, all assets and cash of the Company shall be applied in the following order of priority:
(i) first, to the creditors (whether by payment or the making of reasonable provision for payment thereof) for all the

Company's debts and liabilities;
(ii) second, to the shareholders for the repayment of the nominal value of their shares in the Company;
(iii) third, to the holders of the Class B Preference Shares for payment of the Class B Preference Profit Entitlement, it

being understood that any dividend amount paid on the Class B Preference Shares since the incorporation of the Company
shall be deducted from such payment; and

(iv) fourth, to the holders of the Class A Ordinary Shares in such order of priority and in such amount as is necessary
to achieve on an aggregate basis the same economic result as the distribution rules set out for dividend distributions."

Expenses

The expenses, costs, fees and charges of any kind which shall be borne by the Company as a result of the present deed
are estimated at one thousand two hundred euro (EUR 1,200.-).

The undersigned notary who understands and speaks English, states herewith that on request of the above appearing
persons, the present deed is worded in English followed by a German version; on request of the same persons and in case
of divergences between the English and the German text, the English text will prevail.

Whereupon, the present deed was drawn up in Luxembourg by the undersigned notary, on the day referred to at the
beginning of this document.

The document having been read to the appearing persons, who are known to the undersigned notary by their surname,
first name, civil status and residence, such persons signed together with the undersigned notary, this original deed.

Folgt die deutsche Übersetzung des vorstehenden Textes:

Im Jahre zweitausendfünfzehn, am achten Mai,
vor dem unterzeichneten Notar Maître Edouard Delosch, mit Amtssitz in Diekirch, Großherzogtum Luxemburg,

sind erschienen:
(i) CORESTATE CAPITAL AG, eine Gesellschaft gegründet nach Schweizer Recht, mit Gesellschaftssitz in der Baa-

rerstasse 135, CH-6300 Zug (Schweiz), eingetragen beim Schweizer Handelsregister unter der Nummer CHE-113.002.233
(„Corestate“),

hier vertreten durch Herrn Patrick Chantrain, Rechtsanwalt, mit beruflicher Anschrift in Luxemburg, Kraft einer pri-
vatschriftlichen Vollmacht gegeben am 7. Mai 2015, und

(ii) vitB AG, eine Gesellschaft gegründet nach Schweizer Recht, mit Gesellschaftssitz in der Baarerstasse 135, CH-6300
Zug (Schweiz), eingetragen beim Schweizer Handelsregister unter der Nummer CHE-115.022.991 („vitB“, zusammen mit
Corestate, die „Gesellschafter“),

hier vertreten durch Herrn Patrick Chantrain, Rechtsanwalt, mit beruflicher Anschrift in Luxemburg, Kraft einer pri-
vatschriftlichen Vollmacht gegeben am 7. Mai 2015.

Die Vollmachten bleiben der vorliegenden notariellen Urkunde beigefügt.
Die Gesellschafter haben den unterzeichneten Notar gebeten festzuhalten, dass die Gesellschafter die Gesellschafter

von Soest HoldCo S.à r.l. sind, eine société à responsabilité limitée Luxemburger Rechts, mit einem Gesellschaftskapital
von fünfundsiebzigtausend Euro (EUR 75.000,-), mit Gesellschaftssitz in L-2163 Luxemburg, 35, avenue Monterey,
Großherzogtum Luxemburg, gegründet gemäß Urkunde des unterzeichneten Notars vom 25. Juli 2014, veröffentlicht im
Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations, unter der Nummer 2701 am 3. Oktober 2014, eingetragen beim Lu-
xemburger Handels- und Gesellschaftsregister unter der Nummer B 189.023 (die „Gesellschaft“). Die Gesellschaftssatzung
wurde zuletzt abgeändert gemäß Urkunde aufgenommen durch den unterzeichneten Notar vom 13. Januar 2015, veröf-
fentlicht im Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations, vom 20. Februar 2015, Nummer 476.Die Gesellschafter,
vertreten wie oben erwähnt, erklären, dass sie vollständig über die Beschlüsse, die auf Grundlage der folgenden Tages-
ordnung zu beschließen sind, Kenntnis hatten:

1. Schaffung von zwei (2) Klassen von Anteilen, welche Stammanteile der Klasse A und Vorzugsanteile der Klasse B
lauten, und welche die in der Gesellschaftssatzung nach deren Abänderung gemäß Punkt 4 dieser Tagesordnung, Rechte
und Privilegien haben.
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2. Umwandlung der einundsechzigtausenddreihundertfünfzig (61.350) Anteile, welche durch die Gesellschaft ausge-
geben wurden und welche durch die Corestate gehalten werden, in einundsechzigtausenddreihundertfünfzig (61.350)
Stammanteile der Klasse A, welche alle gezeichnet und eingezahlt sind, mit einem Nennwert von je einem Euro (EUR 1,-).

3. Umwandlung der dreizehntausendsechshundertfünfzig (13.650) Anteile, welche durch die Gesellschaft ausgegeben
wurden und welche durch die vitB gehalten werden, in dreizehntausendsechshundertfünfzig (13.650) Vorzugsanteile der
Klasse B, welche alle gezeichnet und eingezahlt sind, mit einem Nennwert von je einem Euro (EUR 1,-)

4. Abänderung von (i) Artikel 5 (Kapital der Gesellschaft), (ii) Artikel 18 (Gewinnverteilung - Rücklagen) und (iii)
Artikel 19 (Auflösung -Abwicklung) der Gesellschaftssatzung, um die oben erwähnten Punkte der Tagesordnung wieder-
zugeben.

5. Verschiedenes.
haben den unterzeichneten Notar gebeten folgende Beschlüsse festzuhalten

Erster Beschluss

Die Gesellschafter haben beschlossen, zwei (2) Klassen von Anteilen, welche Stammanteile der Klasse A und Vor-
zugsanteile der Klasse B lauten, und welche die in der Gesellschaftssatzung nach deren Abänderung gemäß nachfolgendem
viertem Beschluss, Rechte und Privilegien haben, zu schaffen.

Zweiter Beschluss

Die Gesellschafter haben beschlossen, die einundsechzigtausenddreihundertfünfzig (61.350) Anteile, welche durch die
Gesellschaft ausgegeben wurden und welche durch die Corestate gehalten werden, in einundsechzigtausenddreihundert-
fünfzig (61.350) Stammanteile der Klasse A, welche alle gezeichnet und eingezahlt sind, mit je einem Nennwert von einem
Euro (EUR 1,-), umzuwandeln.

Dritter Beschluss

Die Gesellschafter haben beschlossen, die dreizehntausendsechshundertfünfzig (13.650) Anteile, welche durch die Ge-
sellschaft ausgegeben wurden und welche durch die vitB gehalten werden, in dreizehntausendsechshundertfünfzig (13.650)
Vorzugsanteile der Klasse B, welche alle gezeichnet und eingezahlt sind, mit je einem Nennwert von einem Euro (EUR
1,-), umzuwandeln.

Vierter Beschluss

Die Gesellschafter haben beschlossen (i) Artikel 5 (Kapital der Gesellschaft), (ii) Artikel 18 (Gewinnverteilung - Rück-
lagen) und (iii) Artikel 19 (Auflösung - Abwicklung) der Gesellschaftssatzung abzuändern, um die oben genannten
Beschlüsse wiederzugeben.

Artikel 5 lautet künftig wie folgt:

„ Art. 5. Kapital der Gesellschaft. Das Gesellschaftskapital beträgt fünfundsiebzigtausend Euro (EUR 75.000,-), ein-
geteilt in

- einundsechzigtausenddreihundertfünfzig (61.350) Stammanteile der Klasse A (die „Stammanteile der Klasse A“) mit
einem Nennwert von je einem Euro (EUR 1,-), alle gezeichnet und eingezahlt; und

- dreizehntausendsechshundertfünfzig (13.650) Vorzugsanteile der Klasse B (die „Vorzugsanteile der Klasse B“, zu-
sammen mit den Stammanteilen der Klasse A, die „Anteile“) mit einem Nennwert von je einem Euro (EUR 1,-), alle
gezeichnet und eingezahlt; und

Die Rechte und Privilegien der Anteile sind identisch, insofern dies nicht anders in der Satzung oder durch das Gesetz
bestimmt ist.“

Artikel 18 lautet künftig wie folgt:

„ Art. 18. Gewinnverteilung - Rücklagen. Vom jährlichen Reingewinn der Gesellschaft werden mindestens fünf Prozent
(5%) der gesetzlich vorgesehenen Rücklage zugewiesen (die „Rücklage“). Diese Verpflichtung entfällt sobald und solange
diese Rücklage die Höhe von zehn Prozent (10%) des Gesellschaftskapitals erreicht.

Nach der Zuweisung zur gesetzlichen Rücklage bestimmen die Gesellschafter, wie der verbleibende jährliche Reinge-
winn verteilt werden soll, indem sie diesen vollständig oder teilweise einer Rücklage zuweisen, auf das nächste Geschäfts-
jahr vortragen oder, zusammen mit vorgetragenen Gewinnen, ausschüttbaren Rücklagen oder Ausgabeprämien an die
Gesellschafter ausschütten.

Hinsichtlich einer Dividendenausschüttung wird der auszuschüttende Betrag in folgender Reihenfolge ausgeschüttet:
(i) die Vorzugsanteile der Klasse B berechtigen zu einer Dividende von einem maximalen Gesamtbetrag von vierhun-

dertfünfundfünfzigtausend Euro (EUR 455.000,-), unter der Voraussetzung, dass die Gesellschaft genügend Reingewinn
während des betreffenden Geschäftjahres gemacht hat, um eine Dividende an alle Vorzugsanteile der Klasse B auszu-
schütten (die „Vorzugsgewinnberechtigung der Klasse B“); sofern die Gesellschaft genügend Gewinn gemacht hat, um die
Vorzugsgewinnberechtigung der Klasse B auszuschütten, jedoch keine Dividende oder lediglich ein Teil der Dividende
bezüglich der Vorzugsgewinnberechtigung der Klasse B an die Vorzugsanteile der Klasse B ausgezahlt wurde, wird die
ausstehende und ungezahlte Vorzugsgewinnberechtigung der Klasse B vorgetragen;
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(ii) jeder restliche Dividendenbetrag nach Ausschüttung der Vorzugsgewinnberechtigung der Klasse B wird ganz an
die Stammanteile der Klasse A ausgeschüttet.

Vorbehaltlich der (gegebenenfalls) gesetzlich vorgeschriebenen Bedingungen und unter Berücksichtigung der vorste-
henden Bestimmungen, können die Geschäftsführer eine Abschlagsdividende an die Gesellschafter auszahlen. Die
Geschäftsführer legen die Summe und das Datum einer solchen Abschlagszahlung fest.“

Artikel 19 lautet künftig wie folgt:

„ Art. 19. Auflösung - Abwicklung. Die Gesellschaft kann durch einen Entschluss der (des) Gesellschafter(s) aufgelöst
werden, der durch die Hälfte der Gesellschafter gefasst wird, die mindestens drei Viertel (3/4) des Gesellschaftskapitals
repräsentieren.

Sollte die Gesellschaft aufgelöst werden, so wird die Liquidation durch die (den) Geschäftsführer oder andere (natürliche
oder juristische) Personen durchgeführt, deren Befugnisse und Vergütung von den (dem) Gesellschafter(n) bestimmt wer-
den.

Im Falle einer Auflösung, werden alle Vermögensgegenstände in folgender Reihenfolge ausbezahlt:
(i) erstens, an alle Gläubiger (durch Zahlung oder durch Schaffung entsprechender Rücklagen) für alle Schulden und

Verpflichtungen der Gesellschaft;
(ii) zweitens, an alle Gesellschafter für Rückzahlung des Nennwertes ihrer Anteile an der Gesellschaft;
(iii) drittens, an die Inhaber der Vorzugsanteile der Klasse B zur Zahlung der Vorzugsgewinnberechtigung der Klasse

B, wobei jede Dividende die an die Vorzugsanteile der Klasse B seit der Gründung der Gesellschaft gemacht wurde, bei
der Zahlung abgezogen werden muss; und

(iv) viertens, an die Inhaber der Stammanteile der Klasse A in solcher Reihenfolge und in der Höhe, die nötig sind um
das selbe wirtschaftliche Resultat zu erzielen wie im Falle der Ausschüttung der Gewinnbeteiligung.“

Kosten

Die Ausgaben, Kosten, Vergütungen und Gebühren, in welcher Form auch immer, die von der Gesellschaft aufgrund
dieser Urkunde getragen werden, werden auf ungefähr eintausend zweihundert Euro (EUR 1.200,) geschätzt.

Der unterzeichnete Notar, der der deutschen und englischen Sprache mächtig ist, erklärt hiermit, dass auf Anfrage der
oben erschienenen Parteien vorliegende Urkunde in englischer Sprache verfasst wurde, gefolgt von einer deutschen Über-
setzung und dass im Falle von Abweichungen zwischen der englischen und der deutschen Fassung der englische Text
maßgebend ist.

Die vorliegende Urkunde wurde aufgenommen in Luxemburg, durch den unterzeichneten Notar zum eingangs erwähn-
ten Datum.

Nachdem das Dokument den oben erschienenen Parteien, welche dem unterzeichneten Notar bekannt sind durch deren
Namen, Vornamen, Personenstand und Wohnsitz, vorgelesen wurde, haben diese die vorliegende originale Urkunde zu-
sammen mit dem unterzeichnenden Notar unterschrieben.

Gezeichnet: P. CHANTRAIN, DELOSCH.
Enregistré à Diekirch Actes Civils, le 11 mai 2015. Relation: DAC/2015/7849. Reçu soixante-quinze (75.-) euros.

Le Receveur (signé): THOLL.
Für gleichlautende Ausfertigung, ausgestellt zwecks Veröffentlichung im Memorial C.

Diekirch, den 18. Mai 2015.
Référence de publication: 2015073441/238.
(150083618) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 18 mai 2015.

KD Services Sàrl, Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.600,00.
Siège social: L-5365 Munsbach, 7, rue Gabriel Lippmann.

R.C.S. Luxembourg B 196.788.

STATUTES

In the year two thousand and fifteen, on the fifteenth day of April.
Before, Maître Henri Hellinckx, notary residing in Luxembourg, the Grand Duchy of Luxembourg.

There appeared:
1. Mr Alain Kinsch, réviseur d'entreprises, having his professional address at 7, rue Gabriel Lippmann, Parc d'activité

Syrdall 2, L-5365 Munsbach;
2. Mr Jeannot Weyer, réviseur d'entreprises, having his professional address at 7, rue Gabriel Lippmann, Parc d'activité

Syrdall 2, L-5365 Munsbach;
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3. Mr John Hames, expert-comptable, having his professional address at 7, rue Gabriel Lippmann, Parc d'activité Syrdall
2, L-5365 Munsbach;

All here represented by Régis Galiotto, notary’s clerk, professionally residing in Luxembourg,
by virtue of three powers of attorney, given in Munsbach, Luxembourg on April 14, 2015;
(together, the Subscribers).
The said powers of attorney, after having been signed ne varietur by the proxyholder of the appearing persons and the

undersigned notary, shall remain attached to this notarial deed to be filed at the same time with the registration authorities.
Such appearing parties, acting in their respective capacities, have requested the undersigned notary, to state as follows

the articles of association of a private limited liability company (société à responsabilité limitée), which is hereby incor-
porated.

Art. 1. Name. There exists a private limited liability company (société à responsabilité limitée) by the name of "KD
Services S.à r.l." (the Company).

Art. 2. Corporate object. The purpose of the Company is to provide services in facilities and property management to
the owner and the tenants of a building owned and developed by Kirchberg Property Company S.C.A, (société en com-
mandite par actions) with registered address at 7, rue Gabriel Lippmann, Parc d'activité Syrdall 2, L-5365 Munsbach, Grand
Duchy of Luxembourg, registered with the Luxembourg Trade and Companies Register under the number B0162532.

The Company may further guarantee, grant loans or otherwise assist the companies in which it holds a direct or indirect
participation or which form part of the same group of companies as the Company.

The Company may borrow in any form and privately issue bonds.
The Company may carry out any commercial, industrial, real estate or financial activities which it may deem useful in

the accomplishment and development of its purpose.

Art. 3. Duration. The Company is formed for an unlimited period of time.

Art. 4. Registered office. The registered office is established in Munsbach.
It may be transferred to any other place in the Grand Duchy of Luxembourg by means of a resolution of an extraordinary

general meeting of the shareholders of the Company. It may be transferred within the boundaries of the municipality of
Munsbach by a resolution of the manager/board of managers of the Company.

The Company may have offices and branches, both in Luxembourg and abroad.

Art. 5. Share capital. The Company's subscribed share capital is fixed at EUR 12,600 (twelve thousand six hundred
Euro), represented by 12,600 (twelve thousand six hundred) shares having a nominal value of EUR 1 (one Euro) each.

Art. 6. Amendments to the share capital. The share capital may be changed at any time by decision of the meeting of
the shareholders of the Company (the Shareholders' Meeting), in accordance with article 15 of these articles of association
(the Articles).

Art. 7. Profit sharing. Each share entitles to a fraction of the corporate assets and profits of the Company in direct
proportion to the number of shares in existence.

Art. 8. Indivisible shares. Towards the Company, the Company's shares are indivisible, and only one owner is admitted
per share. Joint co-owners have to appoint a sole person as their representative towards the Company.

Art. 9. Transfer of shares. In case of a sole shareholder, the Company's shares held by the sole shareholder are freely
transferable.

In case of plurality of shareholders, the transfer of shares inter vivos to third parties must be authorised by the Share-
holders' Meeting who represent at least three-quarters of the paid-in capital of the Company. No such authorisation is
required for a transfer of shares among the shareholders.

The transfer of shares mortis causa to third parties must be accepted by the shareholders who represent three-quarters
of the rights belonging to the surviving shareholders.

The requirements of articles 189 and 190 of the Luxembourg act dated 10 August 1915 on commercial companies, as
amended (the Companies Act) will apply.

Art. 10. Redemption of shares. The Company shall have power to acquire shares in its own capital provided that the
Company has sufficient distributable reserves and funds to that effect.

The acquisition and disposal by the Company of shares held by it in its own share capital shall take place by virtue of
a resolution of and on the terms and conditions to be decided upon by the sole shareholder or the Shareholders' Meeting.
The quorum and majority requirements applicable for amendments to the Articles shall apply in accordance with article
15 of the Articles.

Art. 11. Death, suspension of civil rights, Insolvency or bankruptcy of the shareholders. The death, suspension of civil
rights, insolvency or bankruptcy of the sole shareholder or of one of the shareholders will not terminate the Company to
an end.
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Art. 12. Management. The Company is managed by one or more managers.
If several managers have been appointed, they will constitute a board of managers (the Board). The manager(s) need

not to be shareholders. The manager(s) are appointed, revoked and replaced by a decision of the Shareholders' Meeting,
adopted by shareholders owning more than half of the share capital.

A chairman pro tempore of the Board may be appointed by the Board for each board meeting of the Company. The
chairman, if one is appointed, will preside at the meeting of the Board for which he has been appointed. The Board will
appoint a chairman pro tempore, if one is appointed, by vote of the majority of the managers present or represented at the
board meeting.

In dealing with third parties, the manager(s) will have all powers to act in the name and on behalf of the Company in
all circumstances and to carry out and approve all acts and operations consistent with the Company's objects and provided
the terms of this article 12 have been complied with.

All powers not expressly reserved by law or the Articles to the Shareholders' Meeting fall within the power of the
manager, or in case of plurality of managers, of the Board.

The Company shall be bound by the sole signature of its sole manager, and, in case of plurality of managers, by the sole
signature of any two members of the Board.

The manager, or in case of plurality of managers, any manager may sub-delegate his powers for specific tasks to one or
several ad hoc agents. The manager, or in case of plurality of managers, the delegating manager will determine this agent's
responsibilities and remuneration (if any), the duration of the period of representation and any other relevant conditions of
his agency.

In the case of plurality of managers, the resolutions of the Board shall be adopted by the majority of the managers present
or represented. The Board can deliberate or act validly only if at least the majority of its members is present or represented
at a meeting of the Board.

In the case of plurality of managers, written notice of any meeting of the Board will be given to all managers, in writing
or by telefax or electronic mail (e-mail), at least 24 (twenty-four) hours in advance of the time set for such meeting, except
in circumstances of emergency. A meeting of the Board can be convened by any manager. This notice may be waived if
all the managers are present or represented, and if they state that they have been informed on the agenda of the meeting.
Separate notice shall not be required for individual meetings held at times and places prescribed in a schedule previously
adopted by a resolution of the Board.

A manager may act at a meeting of the Board by appointing in writing or by telefax or electronic mail (e-mail) another
manager as his proxy.

A manager may also participate in a meeting of the Board by conference call, videoconference or by other similar means
of communication allowing all the managers taking part in the meeting to be identified and to deliberate. The participation
by a manager in a meeting by conference call, videoconference or by other similar means of communication mentioned
above shall be deemed to be a participation in person at such meeting and the meeting shall be deemed to be held at the
registered office of the Company.

The decisions of the Board will be recorded in minutes to be held at the registered office of the Company and to be
signed by the managers attending, or by the chairman of the Board, if one has been appointed. Proxies, if any, will remain
attached to the minutes of the relevant meeting.

Notwithstanding the foregoing, a resolution of the Board may also be passed in writing in which case the minutes shall
consist of one or several documents containing the resolutions and signed by each and every manager. The date of such
circular resolutions shall be the date of the last signature. A meeting of the Board held by way of such circular resolutions
is deemed to be held in Luxembourg.

Art. 13. Liability of the managers. The managers assume, by reason of their position, no personal liability in relation to
any commitment validly made by them in the name of the Company.

Art. 14. General meetings of the shareholders. The annual Shareholders' Meeting shall be held annually at the registered
office of the Company or at such other place in Luxembourg as may be specified in the notice of the meeting within four
months after the close of the financial year.

Other Shareholders' Meeting may be held at such place and time as may be specified in the respective notices of meeting.
As long as the Company has no more than twenty-five (25) shareholders, resolutions of shareholder(s) can, instead of

being passed at Shareholders' Meeting, be passed in writing by all the shareholders. In this case, each shareholder shall be
sent an explicit of the resolution(s) to be passed, and shall vote in writing (such vote to be evidenced by letter or telefax or
electronic mail (e-mail) transmission).

Art. 15. Shareholders' voting rights, Quorum and Majority. The sole shareholder assumes all powers conferred to the
Shareholders' Meeting.

In case of a plurality of shareholders, each shareholder may take part in collective decisions irrespectively of the number
of shares, which he owns. Each shareholder has voting rights commensurate with his shareholding. Collective decisions
are only validly taken insofar as they are adopted by shareholders owning more than half of the share capital.
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However, resolutions to alter the Articles may only be adopted by the majority in number of the shareholders owning
at least three quarters of the Company's share capital and the nationality of the Company can only be changed by unanimous
vote, subject to the provisions of the Companies Act.

Art. 16. Financial year. The Company's financial year starts on the 1 January of each year and ends on 31 December of
the following year.

Art. 17. Financial statements. Each year, with reference to 31 December, the Company's accounts are established and
the manager, or in case of plurality of managers, the Board prepare an inventory including an indication of the value of the
Company's assets and liabilities.

Each shareholder may inspect the above inventory and balance sheet at the Company's registered office.

Art. 18. Appropriation of profits, Reserves. The gross profits of the Company stated in the annual accounts, after
deduction of general expenses, amortisation and expenses represent the net profit. An amount equal to five per cent. (5%)
of the net profits of the Company is allocated to a statutory reserve, until this reserve amounts to ten per cent. (10%) of the
Company's nominal share capital. The balance of the net profits may be distributed to the shareholder(s) commensurate to
his/their share holding in the Company. The manager, or in case of plurality of managers, the Board may decide to pay
interim dividends.

Art. 19. Liquidation. At the time of winding up of the company the liquidation will be carried out by one or several
liquidators, shareholders or not, appointed by the shareholders who shall determine their powers and remuneration.

Art. 20. Statutory auditor - External auditor. In accordance with article 200 of the Companies Act, the Company needs
only to be audited by a statutory auditor if it has more than 25 (twenty-five) shareholders. An external auditor needs to be
appointed whenever the exemption provided by article 69 (2) of the Luxembourg act dated 19 December 2002 on the trade
and companies register and on the accounting and financial accounts of companies does not apply.

Art. 21. Reference to legal provisions. Reference is made to the provisions of the Companies Act for all matters for
which no specific provision is made in these Articles.

Subscription and Payment

All the 12,600 (twelve thousand six hundred) shares having a nominal value of 1 Euro (one Euro) each have been
subscribed by the Subscribers as follows:

Alain Kinsch, prenamed: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4,200 (four thousand two hundred) shares;
Jeannot Weyer, prenamed: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4,200 (four thousand two hundred) shares; and
John Hames, prenamed: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4,200 (four thousand two hundred) shares
Total: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12,600 (twelve thousand six hundred) shares
The subscribed shares have been fully paid up by a contribution in cash in an amount of EUR 12,600 (twelve thousand

six hundred Euro), which is at the free disposal of the Company, evidence of which has been given to the undersigned
notary by means of a blocking certificate (the Blocking Certificate).

Transitory Provisions

The first financial year shall begin today and it shall end on 31 December 2015.

Estimate of costs

The expenses, costs, remunerations and charges in any form whatsoever, which shall be borne by the Company as a
result of the present deed are estimated to be approximately one thousand two hundred Euros (EUR 1,200.-).

Extraordinary General Meeting

Immediately after the incorporation, the shareholders representing the entire subscribed capital of the Company have
herewith adopted the following resolutions:

(1) the number of managers is fixed at one (1). The meeting appoints as manager of the Company for an unlimited period
of time:

- Monsieur Francis MERANDI, accountant, born on 2 January 1970 in Issy les Moulineaux, with professional address
at 7, rue Gabriel Lippmann, Parc d'activité Syrdall 2, L-5365 Munsbach;

(2) the registered office of the company is established at 7, rue Gabriel Lippmann, Parc d'activité Syrdall 2, L-5365
Munsbach.

The undersigned notary who understands and speaks English, states herewith that on request of the above appearing
parties, the present deed is worded in English, followed by a French version; at the request of the same appearing parties,
in case of discrepancies between the English and the French text, the English version will be prevailing.

Whereof the present notarial deed is drawn in Luxembourg, on the date stated above.
The document having been read to the proxyholder of the appearing parties, the proxyholder of the appearing parties

signed together with Us, the notary, the present original deed.
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Suit la version française du texte qui précède:

L'an deux mille quinze, le quinze avril.
Pardevant Maître Henri Hellinckx, notaire de résidence à Luxembourg, Grand-Duché du Luxembourg.

Ont comparu:
1. M. Alain Kinsch, réviseur d'entreprises, ayant son adresse professionnelle à 7, rue Gabriel Lippmann, Parc d'activité

Syrdall 2, L-5365 Munsbach;
2. M. Jeannot Weyer, réviseur d'entreprises, ayant son adresse professionnelle à 7, rue Gabriel Lippmann, Parc d'activité

Syrdall 2, L-5365 Munsbach;
3. M. John Hames, expert-comptable, ayant son adresse professionnelle à 7, rue Gabriel Lippmann, Parc d'activité Syrdall

2, L-5365 Munsbach;
Tous ici représentés par Régis Galiotto, clerc de notaire, résidant professionnellement à Luxembourg,
en vertu de trois procurations données à Munsbach, Luxembourg, le 14 avril 2015;
(ensemble, les Souscripteurs).
Lesdites procurations, après avoir été signées ne varietur par le mandataire des parties comparantes, ainsi que par le

notaire soussigné, resteront annexées au présent acte notarié pour être soumises ensemble avec l’acte à la formalité de
l’enregistrement.

Lesquels comparants, agissant en leurs qualités respectives, ont requis le notaire instrumentaire de dresser les statuts
d'une société à responsabilité limitée qu'ils déclarent constituer entre eux et qu'ils ont arrêtés comme suit:

Art. 1 er . Nom.  Il existe une société à responsabilité limitée, prenant la dénomination de "KD Services S.à r.l." (ci-
après, la Société).

Art. 2. Objet social. La Société a pour objet la prestation de services dans la gestion de l’infrastructure et immobilière
au propriétaire et locataires d’un immeuble détenu par Kirchberg Property Company S.C.A, (société en commandite par
actions) ayant son siège social à 7, rue Gabriel Lippmann, Parc d'activité Syrdall 2, L-5365 Munsbach, Grand-duché de
Luxembourg, immatriculée au Registre de Commerce et des Sociétés sous le numéro B0162532.

La Société peut consentir des garanties, des prêts ou apporter toute assistance financière ou aux sociétés dans lesquelles
elle détient une participation directe ou indirecte, ainsi qu'à toute société faisant partie du même groupe de sociétés que la
Société.

La Société peut emprunter sous quelque forme que ce soit et émettre des obligations par voie de placement privé.
La Société peut accomplir toutes les opérations commerciales, industrielles, immobilières ou financières qu'elle jugera

utiles à la réalisation et au développement de son objet social.

Art. 3. Durée. La Société est constituée pour une durée illimitée.

Art. 4. Siège social. Le siège social est établi à Luxembourg.
Il peut être transféré en tout autre lieu du Grand-Duché de Luxembourg par simple décision d'une assemblée générale

extraordinaire des associés de la Société. Il peut être transféré à l’intérieur de la commune par une résolution du gérant/
conseil de gérance de la Société.

La Société peut ouvrir des bureaux et succursales dans tous autres lieux du pays ainsi qu'à l’étranger.

Art. 5. Capital social. Le capital social de la Société est fixé à la somme de 12.600.- EUR (douze mille six cents Euros)
représenté par 12.600 (douze mille six cents) parts sociales ayant une valeur nominale de 1.- EUR (un Euro) chacune.

Art. 6. Modification du capital social. Le capital social pourra à tout moment être modifié moyennant décision de
l’associé unique sinon de l’assemblée des associés de la Société (l’Assemblée des Associés), conformément à l’article 15
des présents statuts (les Statuts).

Art. 7. Participation aux bénéfices. Chaque part sociale donne droit à une fraction, proportionnelle au nombre des parts
existantes, de l’actif social ainsi que des bénéfices.

Art. 8. Parts sociales indivisibles. Les parts sociales sont indivisibles à l’égard de la Société, qui ne reconnaît qu'un seul
propriétaire pour chacune d'elles. Les copropriétaires indivis de parts sociales sont tenus de se faire représenter auprès de
la Société par une seule et même personne.

Art. 9. Transfert de parts sociales. Toute cession de parts sociales détenues par l’associé unique est libre.
En cas de pluralité d'associés, la cession de parts sociales inter vivos à des tiers non-associés doit être autorisée par

l’Assemblée des Associés représentant au moins trois quarts du capital social. Une telle autorisation n'est pas requise pour
une cession de parts sociales entre associés.

La cession de parts sociales mortis causa à des tiers non-associés doit être agréée par les associés qui représentent trois
quarts des droits appartenant aux survivants.
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Les exigences des articles 189 et 190 de la loi du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales, telle que modifiée (la Loi
de 1915) doivent être respectées.

Art. 10. Rachat de parts sociales. La Société pourra acquérir ses propres parts sociales, à condition que la Société dispose
de réserves distribuables ou des fonds suffisants pour cela.

L'acquisition et la disposition par la Société de parts sociales qu'elle détient dans son propre capital social ne pourra
avoir lieu qu'en vertu d'une résolution et conformément aux conditions qui seront décidées par l’associé unique ou par
l’Assemblée des Associés. Les exigences de quorum et de majorité applicables aux modifications des statuts de la Société
en vertu de l’article 15 des statuts s'appliquent.

Art. 11. Décès, Interdiction, Faillite ou déconfiture des associés. Le décès, l’interdiction, la faillite ou la déconfiture de
l’associé unique ou d'un des associés, ne met pas fin à la Société.

Art. 12. Gérance. La Société est gérée par un ou plusieurs gérants. Si plusieurs gérants ont été désignés, ils formeront
un conseil de gérance (le Conseil). Le ou les gérant(s) ne doivent pas forcément être des associés. Le ou les gérants sont
désignés, révoqués et remplacés par l’Assemblée des Associés, par une résolution adoptée par des associés représentant
plus de la moitié du capital social.

Un président pro tempore du Conseil peut être désigné par le Conseil pour chaque réunion du Conseil. Le président, si
un président a été désigné, présidera la réunion du Conseil pour laquelle il aura été désigné. Le Conseil désignera un
président pro tempore par vote de la majorité des gérants présents ou représentés lors du Conseil.

Vis-à-vis des tiers, le ou les gérant(s) ont les pouvoirs les plus étendus pour agir au nom et pour le compte de la Société
en toutes circonstances et pour exécuter et approuver les actes et opérations en relation avec l’objet social et sous réserve
du respect des dispositions du présent article 12.

Tous les pouvoirs non expressément réservés à l’Assemblée des Associés par la loi ou les Statuts sont de la compétence
du gérant ou, en cas de pluralité de gérants, de la compétence du Conseil.

En cas de gérant unique, la Société sera engagée par la seule signature du gérant, et en cas de pluralité de gérants, par
la seule signature de tout membre du Conseil.

Le gérant unique ou, en cas de pluralité de gérants, tout gérant pourra déléguer ses compétences pour des opérations
spécifiques à un ou plusieurs mandataires ad hoc. Le gérant unique ou, en cas de pluralité de gérants, le gérant délégant
déterminera la responsabilité du mandataire et sa rémunération (si le mandat est rémunéré), la durée de la période de
représentation et toute autre condition pertinente de son mandat.

En cas de pluralité de gérants, les décisions du Conseil seront prises à la majorité des voix des gérants présents ou
représentés. Le Conseil ne peut délibérer ou agir valablement que si au moins la majorité de ses membres est présente ou
représentée lors de la réunion du Conseil.

En cas de pluralité de gérants, tous les gérants seront notifiés de toute réunion du Conseil par écrit ou télécopie ou
courriel (e-mail), au moins 24 (vingt-quatre) heures avant l’heure prévue pour la réunion, sauf en cas d'urgence. Une réunion
du conseil de gérance pourra être convoquée par tout gérant. On pourra passer outre cette convocation si les gérants sont
présents ou représentés au conseil de gérance et s'ils déclarent avoir été informés de l’ordre du jour. Une convocation
spéciale ne sera pas requise pour une réunion du conseil de gérance se tenant à une heure et à un endroit déterminés dans
une résolution préalablement adoptée par le Conseil.

Tout gérant pourra se faire représenter en désignant par écrit ou par télécopie ou courriel (e-mail) un autre gérant comme
son mandataire.

Tout gérant peut participer à une réunion du Conseil par conférence téléphonique, visio-conférence ou par ou par tout
autre moyen de communication similaire permettant à tous les gérants qui prennent part à la réunion d'être identifiés et de
délibérer. La participation d'un gérant à une réunion du Conseil par conférence téléphonique, visio-conférence ou par ou
par tout autre moyen de communication similaire auquel il est fait référence ci-dessus sera considérée comme une parti-
cipation en personne à la réunion et la réunion sera considéré comme ayant été tenue au siège social.

Les décisions du Conseil seront consignées dans un procès-verbal qui sera conservé au siège social de la Société et signé
par les gérants présents au conseil de gérance, ou par le président du Conseil, si un président a été désigné. Les procurations,
éventuelles, seront jointes au procès-verbal de la réunion.

Nonobstant les dispositions qui précèdent, une décision du Conseil peut également être prise par voie circulaire et résulter
d'un seul ou de plusieurs documents contenant les résolutions et signés par tous les membres du Conseil sans exception.
La date d'une telle décision circulaire sera la date de la dernière signature. Une réunion du Conseil tenue par voie circulaire
sera considérée comme ayant été tenue à Luxembourg.

Art. 13. Responsabilité des gérants. Les gérants ne contractent, à raison de leur fonction, aucune obligation personnelle
relativement aux engagements régulièrement pris par eux au nom de la Société.

Art. 14. Assemblées générales des associés. Chaque année, dans les quatre mois suivant la clôture de l’exercice comp-
table, l’Assemblée des Associés annuelle se réunira au siège social de la Société ou en tout autre endroit à Luxembourg
indiqué dans la convocation.
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D'autres assemblées de l’associé unique ou des associés peuvent être tenues aux lieux et places indiqués dans la con-
vocation.

Tant que la Société n'a pas plus de vingt-cinq (25) associés, les résolutions de l’associé unique ou des associés, au lieu
d'être prises lors d'assemblées générales, pourront être prises par écrit par tous les associés. Dans cette hypothèse, un projet
explicite de la résolution ou des résolutions à prendre devra être envoyé à chaque associé, et chaque associé votera par écrit
(ces votes pourront être produits par lettre, télécopie, ou courriel (e-mail)).

Art. 15. Droits de vote des associés, Quorum et Majorité. L'associé unique exerce les pouvoirs dévolus à l’Assemblée
des Associés.

En cas de pluralité des associés, chaque associé peut participer aux décisions collectives quel que soit le nombre de parts
qui lui appartiennent. Chaque associé a un nombre de voix égal au nombre de parts qu'il possède ou représente. En cas de
pluralité d’associés, les décisions collectives ne sont valablement prises que pour autant qu'elles ont été adoptées par des
associés représentant plus de la moitié du capital social.

Cependant, les résolutions modifiant les Statuts ne pourront être prises que de l’accord de la majorité en nombre des
associés représentant au moins les trois quarts du capital social et la nationalité de la Société ne pourra être changée que
de l’accord unanime de tous les associés, sous réserve des dispositions de la Loi de 1915.

Art. 16. Année sociale. L'année sociale de la Société commence le 1 er janvier et se termine le 31 décembre de l’année
suivante.

Art. 17. Comptes annuels. Chaque année, au 31 décembre, les comptes sont arrêtés et, selon le cas, le gérant ou le Conseil
dresse un inventaire comprenant l’indication des valeurs actives et passives de la Société.

Tout associé peut prendre connaissance de l’inventaire et du bilan au siège social de la Société.

Art. 18. Distribution des bénéfices, Réserves. Les profits bruts de la Société, constatés dans les comptes annuels, dé-
duction faite des frais généraux, amortissements et charges, constituent le bénéfice net. Sur le bénéfice net, il est prélevé
cinq pour cent (5%) pour la constitution d'un fonds de réserve jusqu'à ce que celui-ci atteigne dix pour cent (10%) du capital
social. Le solde du bénéfice net est à la libre disposition de l’assemblée générale. Le gérant unique ou, en cas de pluralité
de gérants, le Conseil pourra décider de verser un dividende intérimaire.

Art. 19. Liquidation. Lors de la dissolution de la Société, la liquidation sera faite par un ou plusieurs liquidateurs, associés
ou non, nommés par les associés qui fixeront leurs pouvoirs et leurs émoluments.

Art. 20. Commissaire aux comptes - Réviseur d'entreprises. Conformément à l’article 200 de la Loi de 1915, la Société
ne doit être contrôlée par un commissaire aux comptes que si elle a plus de 25 (vingt-cinq) associés. Un réviseur d'entreprises
agréé doit être nommé si l’exemption prévue à l’article 69 (2) de la loi du 19 décembre concernant le registre de commerce
et des sociétés ainsi que la comptabilité et les comptes annuels des entreprises n'est pas applicable.

Art. 21. Référence aux dispositions légales. Pour tout ce qui n'est pas réglé par les présents statuts, les associés s'en
réfèrent aux dispositions légales de la Loi de 1915.

Souscription et Libération

L'intégralité des 12.600 (douze mille six cents) parts sociales ayant une valeur nominale de 1 EUR (un Euro) chacune
ont été souscrites par les Souscripteurs comme suit:

Alain Kinsch, prénommé: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4.200 (quatre mille deux cents) parts sociales;
Jeannot Weyer, prénommé . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4.200 (quatre mille deux cents) parts sociales; et
John Hames, prénommé: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4.200 (quatre mille deux cents) parts sociales.
Total: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12.600 (douze mille six cents) parts sociales
Les parts sociales souscrites ont été intégralement libérées par un apport en espèces, de sorte que la somme de 12.600.-

EUR (douze mille six cents Euros) se trouve à la disposition de la Société, preuve en a été apportée au notaire instrumentaire
par un certificat de blocage (le Certificat de Blocage).

Dispositions Transitoires

Le premier exercice social commence aujourd'hui et finit le 31 décembre 2015.

Évaluation ses frais

Le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que ce soit qui incombent à la Société
ou qui sont mis à sa charge en raison de sa constitution, s'élève à approximativement mille deux cents Euros (EUR 1.200.-).

Assemblée Générale Constitutive

Immédiatement après la constitution de la Société, les associés représentant la totalité du capital souscrit ont pris les
résolutions suivantes:

(1) les membres du conseil de gérance sont au nombre de 1 (un). L'assemblée nomme en tant que gérant pour une durée
indéterminée:
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- Monsieur Francis MERANDI, comptable, né le 2 janvier 1970 à Issy les Moulineaux, ayant son adresse professionnelle
à 7, rue Gabriel Lippmann, Parc d'activité Syrdall 2, L-5365 Munsbach;

(2) le siège social de la Société est établi au 7, rue Gabriel Lippmann, Parc d'activité Syrdall 2, L-5365 Munsbach.
Le notaire soussigné, qui a personnellement connaissance de la langue anglaise, déclare que les parties comparantes

l’ont requis de documenter le présent acte en langue anglaise, suivi d'une version française, et, qui en cas de divergence
entre le texte anglais et le texte français, le texte anglais fera foi.

Dont acte, fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête des présentes.
Et après lecture faite et interprétation donnée au mandataire des parties comparantes, celui-ci a signé le présent acte avec

le notaire.
Signé: R. GALIOTTO et H. HELLINCKX.
Enregistré à Luxembourg A.C.1, le 23 avril 2015. Relation: 1LAC/2015/12502. Reçu soixante-quinze euros (75.- EUR).

Le Receveur (signé): I. THILL.
- POUR EXPEDITION CONFORME - délivrée à la société sur demande.

Luxembourg, le 18 mai 2015.
Référence de publication: 2015073272/355.
(150083595) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 18 mai 2015.

Tishman Speyer 33 Holborn S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 240.165,00.
Siège social: L-1930 Luxembourg, 34-38, avenue de la Liberté.

R.C.S. Luxembourg B 181.692.

Le bilan et l'annexe au 31 décembre 2014 de la Société, ainsi que les autres documents et informations qui s'y rapportent,
ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Senningerberg, le 20 mai 2015.
Pour extrait conforme
ATOZ SA
Aerogolf Center - Bloc B
1, Heienhaff
L-1736 Senningerberg
Signature

Référence de publication: 2015074893/17.
(150085487) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 20 mai 2015.

VGG Topco 1 S.C.A., Société en Commandite par Actions.
Siège social: L-1855 Luxembourg, 46A, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 198.127.

STATUTES

In the year two thousand and fifteen, on the twenty-ninth day of June.
Before Maître Marc Loesch, notary, residing in Mondorf-les-Bains (Grand Duchy of Luxembourg).

There appeared the following:
GLAS Trust Corporation Limited, a company governed by the laws of England and Wales, having its registered office

at 45 Ludgate Hill, London EC4M 7JU, United Kingdom, and registered with company number 7927175,
represented by Me Manfred Müller,
by virtue of a proxy under private seal given in London on 26 June 2015; such proxy, signed by the proxyholder and

the undersigned notary, will remain annexed to the present deed for the purpose of registration; and
VGG Topco 1 (GP), a société à responsabilité limitéé governed by Luxembourg law, having its registered office at 46A,

Avenue J.F. Kennedy, L- 1855 Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg, in the process of being registered with the
Registry of Commerce and Companies of Luxembourg,

represented by Me Stephan Weling,
by virtue of a proxy under private seal given in Luxembourg on 29 June 2015; such proxy, signed by the proxyholder

and the undersigned notary, will remain annexed to the present deed for the purpose of registration.
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The following articles of incorporation of a company have then been drawn up:

Chapter I. - Form, Name, Registered office, Object, Duration

Art. 1. Form, Name. There is hereby established among VGG TOPCO 1 (GP), a société à responsabilité limitéé governed
by Luxembourg law, as unlimited partner (associé commandité) and the limited shareholders (actionnaires commanditaires)
a company (the “Company”) in the form of a partnership limited by shares (“société en commandite par actions”) governed
by the laws of the Grand Duchy of Luxembourg (the “Laws”) and by the present articles of incorporation (the “Articles of
Incorporation”).

The “Lead Parent Shareholders” (and, individually, referred to as “Lead Parent Shareholder”) are such three shareholders
of the Company which acquire the highest amount of shares from GLAS Trust Corporation Limited. Such Lead Parent
Shareholders may change in accordance with the below paragraph.

From the date on which a Lead Parent Shareholder first ceases to hold at least ten per cent (10%) of the share capital of
the Company, it shall be replaced as a Lead Parent Shareholder by such shareholder of the Company who, together with
persons being affiliated to it, holds the largest percentage of the share capital of the Company (excluding any remaining
Lead Parent Shareholders and any other shareholders who have become Lead Parent Shareholders pursuant to this para-
graph, i.e. any shareholder already being a Lead Parent Shareholder Director). Every six (6) months, starting on the date
six (6) months from the first change in the Lead Parent Shareholders, the Board of Directors shall determine if any share-
holder of the Company (excluding any remaining of the initial Lead Parent Shareholders as long as they hold at least 10%
of the share capital of the Company), together with any person(s) acting in concert with him, holds more shares than any
shareholder which has become a Lead Parent Shareholder pursuant to this paragraph and where this is the case such
shareholder(s) shall replace the relevant Lead Parent Shareholder(s).

The Company will exist under the name of “VGG Topco 1 S.C.A.”.

Art. 2. Registered Office. The Company will have its registered office in the City of Luxembourg.
The registered office may be transferred to any other place within the City of Luxembourg by a resolution of the Directors

(as defined below).
Branches or other offices may be established either in the Grand Duchy of Luxembourg or abroad by resolution of the

Directors.
In the event that, in the view of the Directors, extraordinary political, economic or social developments occur or are

imminent that would interfere with the normal activities of the Company at its registered office or with the ease of com-
munications with such office or between such office and persons abroad, the Company may temporarily transfer the
registered office abroad, until the complete cessation of these abnormal circumstances. Such temporary measures will have
no effect on the nationality of the Company, which, notwithstanding the temporary transfer of the registered office, will
remain a company governed by the Laws. Such temporary measures will be taken and notified to any interested parties by
the Directors.

Art. 3. Object. The object of the Company is the acquisition, holding and disposal of interests in Luxembourg and/or in
foreign companies and undertakings, as well as the administration, development and management of such interests.

The Company may provide loans and financing in any other kind or form or grant guarantees or security in any other
kind or form, in favour of the companies and undertakings forming part of the group of which the Company is a member.

The Company may also invest in real estate, in intellectual property rights or any other movable or immovable assets
in any kind or form.

The Company may borrow in any kind or form and issue bonds, notes or any other debt instruments as well as warrants
or other share subscription rights.

In a general fashion, the Company may carry out any commercial, industrial or financial operation, which it may deem
useful in the accomplishment and development of its purposes.

Art. 4. Duration. The Company is formed for an unlimited duration.
It may be dissolved at any time by a resolution of the general meeting of shareholders, voting with the quorum and

majority rules set by the Laws or by the Articles of Incorporation, as the case may be, for any amendment of the Articles
of Incorporation and pursuant to article 34 of the Articles of Incorporation.

Chapter II. - Capital, Shares

Art. 5. Issued Capital. The issued capital of the Company is set at thirty-nine thousand euro (EUR 39,000.-) divided
thirty million nine hundred ninety-nine thousand nine hundred ninety-nine (30,999,999) class A1 ordinary shares (the
“Class A1 Shares”) with no indication of nominal value, one million (1,000,000) class A2 ordinary shares (the “Class A2
Shares”) with no indication of nominal value, one million (1,000,000) class A3 ordinary shares (the “Class A3 Shares”)
with no indication of nominal value, one million (1,000,000) class A4 ordinary shares (the “Class A4 Shares”) with no
indication of nominal value, one million (1,000,000) class A5 ordinary shares (the “Class A5 Shares”) with no indication
of nominal value, one million (1,000,000) class A6 ordinary shares (the “Class A6 Shares”) with no indication of nominal
value, one million (1,000,000) class A7 ordinary shares (the “Class A7 Shares”) with no indication of nominal value, one
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million (1,000,000) class A8 ordinary shares (the “Class A8 Shares”) with no indication of nominal value and one million
(1,000,000) class A9 ordinary shares (the “Class A9 Shares” and together with the Class A1 Shares, the Class A2 Shares,
the Class A3 Shares, the Class A4 Shares, the Class A5 Shares, the Class A6 Shares, the Class A7 Shares and the Class
A8 Shares, the “Class A Shares”) with no indication of nominal value which shall be held by the limited shareholders
(actionnaires commanditaires) in representation of their limited corporate partnership interest in the Company and one (1)
class B share (the “Class B Share”) with no indication of nominal value, which shall be held by the unlimited partner, in
representation of its unlimited corporate partnership interest in the Company (the Class A Shares, together with the Class
B Share being the “Shares”).

Each issued share is fully paid up.
In addition to the issued capital, there may be set up a premium account to which any premium paid on any share in

addition to its par value is transferred. The premium account shall constitute a distributable reserve and may notably be
used to provide for the payment of any shares which the Company may repurchase from its shareholder(s), to offset any
net realised losses, to make distributions to the shareholder(s) or to allocate funds to the legal reserve.

Furthermore, in addition to the above, there may be set up an account 115 of the Company (account 115 “apport en
capitaux propres non rémunéré par des titres” of the Luxembourg standard Charter of Accounts) (the “Account 115”) which
will be used by the shareholders to make equity contributions without the company issuing Shares in exchange for such
equity contributions. Any distribution out of the Account 115 may only benefit such Shares to which the relevant equity
contribution has originally been paid.

Distributable reserve accounts may be set up to record contributions to the Company made by existing shareholders
without issuance of shares. Such reserve shall constitute a distributable reserve and may notably be used to provide for the
payment of any shares which the Company may repurchase from its shareholder(s), to offset any net realised losses, to
make distributions to the shareholder(s) or to allocate funds to the legal reserve.

Art. 6. Increase and Reduction of Capital.
6.1 The issued and/or authorised capital of the Company may be increased or reduced one or several times by a resolution

of the general meeting of shareholders adopted in compliance with the quorum and majority rules set by the Articles of
Incorporation or, as the case may be, by the Laws for any amendment of the Articles of Incorporation.

The new shares to be subscribed for by contribution in cash will be offered by preference to the existing shareholders
first of the same class, then to the other shareholders in proportion to the part of the capital which those shareholders are
holding. The Directors shall determine the period within which the preferred subscription right shall be exercised. This
period may not be less than thirty (30) days.

Notwithstanding the above, the general meeting of shareholders, voting in compliance with the quorum and majority
rules set by the Articles of Incorporation or, as the case may be, by the Laws for any amendment of the Articles of
Incorporation may limit or withdraw the preferential subscription right or authorize the Directors to do so.

6.2 The share capital of the Company may be reduced through the cancellation of Class A Shares including by the
cancellation of one entire class of Class A Shares through the repurchase and cancellation of all the Class A Shares in issue
in such class. In the case of a repurchase and cancellation of a whole class of Class A Shares, such repurchase and cancel-
lation of a class of Class A Shares shall be made in the decreasing order (starting from the Class A9 Shares until the Class
A1 Shares).

The redemption price shall be set by reference to the higher of (a) the accounting par value of each redeemed share and
(b) the following formula: dividing (i) the total amount of any distributable sums less the portion of the Profit Entitlement
(as defined in Article 33) to be allocated to the other classes of Class A Shares in accordance with Article 33 by (ii) the
number of Class A Shares constituting the class to be redeemed. Redemption of shares may only be decided to the extent
that sufficient distributable funds are available to settle the redemption price in full.

Art. 7. Shares. The rights and obligations attached to the shares shall be identical except to the extent otherwise provided
by the Articles of Incorporation or by the Laws.

Each Share entitles to one vote.
The Shares will be in the form of registered shares only.
Except as provided otherwise in any shareholders' agreement to which the Company is a party from time to time, the

Class A Shares are freely transferable.
The Class B Shares may only be transferred subject to the shareholders (i) approving this transfer in compliance with

the quorum and majority rules set by the Articles of Incorporation and any shareholders' agreement to which the Company
is a party from time to time or, as the case may be, by the Laws for any amendment of the Articles of Incorporation. The
Articles of Incorporation will be amended accordingly. Any transfers of Class B Shares not approved by the shareholders
in accordance with the above shall be unenforceable against the Company.

The co-proprietors, the usufructuaries and bare-owners of shares, the creditors and debtors of pledged shares must be
represented towards the Company by a common representative, whether appointed amongst them or not.

A shareholders' register, which may be examined by any shareholder, will be kept at the registered office. The register
will contain the precise designation of each shareholder and the indication of the number and class of shares held, the

82632



L U X E M B O U R G

indication of the payments made on the shares as well as the transfers of shares and the dates thereof. Each shareholder
will notify its address and any change thereof to the Company by registered letter. The Company will be entitled to rely
for any purposes whatsoever on the last address thus communicated. Ownership of the shares will result from the recordings
in the shareholders' register. Certificates reflecting the recordings in the shareholders' register may be delivered to the
shareholders upon their request. The Company may issue multiple share certificates.

Any transfer of shares will be registered in the shareholders' register by a declaration of transfer entered into the sha-
reholders' register, dated and signed by the transferor and the transferee or by their representative(s) as well as in accordance
with the rules on the transfer of claims laid down in article 1690 of the Luxembourg Civil Code. Furthermore, the Company
may accept and enter into the shareholders' register any transfer referred to in any correspondence or other document
recording the consent of the transferor and the transferee.

Ownership of a share carries implicit acceptance of the Articles of Incorporation and the resolutions adopted by the
general meeting of shareholders.

Art. 8. Acquisition of own shares. The Company may acquire its own Class A Shares, but not its Class B Shares. The
acquisition and holding of its own Class A Shares will be in compliance with the conditions and limits established by the
Laws.

Chapter III. - Board of Directors

Art. 9. Management. The Company shall be managed by a board of directors, composed of not less than three (3) and,
subject to any shareholders' agreement to which the Company is a party from time to time, not more than five (5) members
(the “Board of Directors”), and each Lead Parent Shareholder shall have at least one representative at the Board of Directors
(which shall be referred to as “Lead Parent Shareholder Directors” and, individually, as “Lead Parent Shareholder Direc-
tor”). The general meeting of shareholders will determine the number of members of the Board of Directors (“Directors”)
which shall not be less than three (3) and, subject to any shareholders' agreement to which the Company is a party from
time to time, not be more than five (5).

Each Director will be appointed by the general meeting of shareholders, in accordance with any shareholders' agreement
to which the Company is a party from time to time, who will determine the duration of their mandate, which may not exceed
six (6) years. Any Director is eligible for re-appointment and may be removed at any time, with or without cause, by a
resolution adopted by the general meeting of shareholders, in accordance with any shareholders' agreement to which the
Company is a party from time to time.

Without prejudice to any voting rights in any general meeting of shareholders, an individual shareholder shall neither
participate in nor interfere with the management of the Company.

Art. 10. Powers of the Directors. The Board of Directors is vested with the broadest powers to perform all acts necessary
or useful for accomplishing the Company's object.

The Board of Directors shall be responsible for the overall management of the business of the Company and its subsi-
diaries in the interests of Company so as to maximise the Company's equity value without regard to the individual interests
of any specific shareholder(s), subject always to the fiduciary and other duties of the Board of Directors as required by the
Laws, and for any other actions which they would be required to take in accordance with any shareholders' agreement to
which the Company is a party from time to time.

All powers not expressly reserved by the Articles of Incorporation, by any shareholders' agreement to which the Company
is a party from time to time, or by the Laws to the general meeting of shareholders or to the Supervisory Board are within
the competence of the Board of Directors.

Art. 11. Delegation of Powers - Representation of the Company. The Directors may delegate the daily management of
the Company and the representation of the Company within such daily management to one or more persons or committees
of their choice.

The Directors may also delegate other special powers or proxies or entrust determined permanent or temporary functions
to persons or committees of their choice.

The Company will be bound towards third parties by the signature of any two members of the Board of Directors.
The Company will further be bound towards third parties by the joint signatures or single signature of any person to

whom the daily management of the Company has been delegated, within such daily management, or by the joint signatures
or single signature of any person to whom special signatory power has been delegated by the Directors, within the limits
of such special power.

Art. 12. Meetings of the Board of Directors. The Board of Directors shall appoint from among its members a chairman
(the "Chairman"). It may also appoint a secretary, who need not be a Director and who will be responsible for keeping the
minutes of the meetings of the Board of Directors (the “Secretary”).

The Board of Directors will meet upon convocation by the Chairman. A meeting of the Board of Directors shall be held
at least once every four months and, in addition, must be convened if any Lead Parent Shareholder Directors or any Lead
Parent Shareholder so require(s).

82633



L U X E M B O U R G

The Chairman will preside at all meetings of the Board of Directors. In his absence the Board of Directors may appoint
another Director as chairman pro tempore by majority vote of the Directors present or represented at such meeting.

Except in cases of urgency (which needs to be justified) or with the prior consent of all those entitled to attend, at least
ten (10) business days written notice of meetings of the Board of Directors shall be given in writing and transmitted by any
means of communication allowing for the transmission of a written text. Any such notice shall specify the time and the
place of the meeting as well as the agenda and the nature of the business to be transacted. The notice may be waived by
properly documented consent of all members of the Board of Directors. No separate notice is required for meetings held
at times and places specified in a time schedule previously adopted by resolution of the Board of Directors.

Within three business days of such notice, any Director may propose an item for inclusion in the agenda for such meeting,
together with the related resolution to be proposed at the meeting of the Board of Directors.

At least two business days before a Board meeting, a reasonably detailed agenda shall be given to each of the Directors
by email or courier (to such address(es) as each Director may notify to the Company from time to time).

The meetings of the Board of Directors shall be held in Luxembourg or at such other place as the Board of Directors
may from time to time determine.

Any Director may act at any meeting of the Board of Directors by appointing another director as his or her replacement,
for any specific meeting of the Board of Directors, by granting a power of attorney to that replacement director, and serving
written notice of such appointment on the Company, transmitted by any means of communication allowing for the trans-
mission of a written text. Any Director may represent one or several Directors. Such replacement may exercise the votes
of the director who has appointed him or her and such appointing director may direct his or her replacement on how to
exercise such votes.

A quorum of the Board of Directors shall be the presence or the representation of at least three Directors of which at
least two must be Lead Parent Shareholder Directors.

If a quorum is not present within one hour of the time appointed for the meeting or ceases to be present, the Directors
present or represented shall adjourn the meeting of the Board of Directors to a specified place and time not less than one
week after the original date, where the same quorum shall be required. Notice of the adjourned meeting of the Board of
Directors shall be given to all the Directors in accordance with the fourth paragraph of this article 12. If a quorum is not
present within one hour of the time appointed for such an adjourned meeting, the Directors present or represented shall
adjourn the Board meeting to a specified place and time not less than one week after the date of the adjourned meeting,
where no quorum shall be required. Notice shall be given to all Directors at the same time at which the decision to adjourn
the meeting is taken by any means of communication allowing for the transmission of a written text.

Decisions at meetings of the Board of Directors will be taken by a majority of the votes of the Directors present or
represented at such meeting, provided that at least two Lead Parent Shareholder Directors vote in favour of such resolution
or, where two Lead Parent Shareholder Directors are not entitled to vote (due to a conflict of interest), the third Lead Parent
Shareholder Director votes in favour of the resolution. The Chairman does not have a casting vote.

One or more Directors may participate in a meeting by conference call, visioconference or any other similar means of
communication enabling thus several persons participating therein to simultaneously communicate with each other. Such
participation shall be deemed equivalent to a physical presence at the meeting. If the meeting of the Board of Directors has
been held by way of such means communication, the meeting shall be deemed to have taken place at the registered office
of the Company. The Board of Directors may determine any additional rules regarding the above in its internal regulations.

A resolution or other consent executed in writing for approval purposes by all the Directors who are entitled to vote
shall be as valid and effective for all purposes as a resolution passed at a meeting of the Board of Directors duly convened
and held and may consist of several documents in the like form, each signed by one or more of the relevant Directors.

Art. 13. Resolutions of the Board of Directors. The resolutions of the Board of Directors shall be recorded in writing.
The minutes of any meeting of the Board of Directors will be signed by the Chairman of the meeting (or the Director

who presides at such meeting in his absence) and by another Director or by the secretary (if any). Any proxies will remain
attached thereto.

Copies or extracts of written resolutions adopted by the Directors as well as of the minutes of the general meeting of
shareholders, to be produced in judicial proceedings or otherwise, may be signed by any two (2) Directors which must be
Lead Parent Shareholder Directors acting jointly.

Art. 14. Management Fees and Expenses. Subject to approval by the general meeting of shareholders, the Directors may,
in accordance with any shareholders' agreement to which the Company is a party from time to time, receive a management
fee in respect of the carrying out of their management of the Company and may, in addition, be reimbursed for all other
expenses whatsoever incurred by the Directors in relation with such management of the Company or the pursuit of the
Company's corporate object.

Art. 15. Conflicts of interest. No contract or other transaction between the Company and any other company or firm
shall be affected or invalidated by the mere fact that a Director, is a director, manager, associate, member, shareholder,
officer or employee of such other company or firm.
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Any Director shall not be entitled to vote on any resolution in relation to which he has a conflict of interest but may still
be deemed to be part of the quorum of the meeting of the Board of Directors.

Art. 16. Liability of the shareholders and Directors - Indemnification. The unlimited partner shall be jointly and severally
liable with the Company for all liabilities of the Company which cannot be met out of the Company's assets, and shall
refrain from acting on behalf of the Company in any manner or capacity whatsoever other than exercising their rights as
shareholder in general meetings or otherwise.

The limited shareholders shall refrain from acting on behalf of the Company in any manner or capacity whatsoever other
than exercising their rights as shareholders in general meetings or otherwise, and, consequently, they shall only be liable
for payment to the Company up to the accounting par value of each share (and share premium if any) in the Company
owned by them.

The Company shall indemnify any Director against damages and expenses reasonably incurred by him in connection
with any action, suit or proceeding to which he may be made a party by reason of his being or having been Director, of the
Company or, at the request of the Company, any other company of which the Company is a shareholder or creditor and by
which he is not entitled to be indemnified, to the fullest extent permitted by law and except where liability attaches to a
Director because of their negligence, default or breach of duty, contract or trust. In the event of a settlement, indemnification
shall be provided only in connection with such matters covered by the settlement as to which the Company is advised by
its legal counsel that the person to be indemnified is not guilty of gross negligence or misconduct. The foregoing right of
indemnification shall not exclude other rights to which the persons to be indemnified pursuant to the Articles of Incorpo-
ration may be entitled.

Art. 17. Dissolution - Incapacity of the unlimited partner. In case of dissolution or legal incapacity of the unlimited
partner or where for any other reason it is impossible for the unlimited partner to act, the Company will not be automatically
dissolved.

Art. 18. Supervisory Board. The business of the Company and its financial situation, including more in particular its
books and accounts, shall be reviewed by a Supervisory Board.

The Supervisory Board shall be composed of not less than three members, who need not be shareholders themselves.
When so required by laws, the Company's annual statutory and/or consolidated accounts must be audited by an approved

auditor duly licensed in Luxembourg (réviseur d'entreprises agréé).
When the Company's annual statutory and/or consolidated accounts are audited by an approved auditor duly licensed

in Luxembourg (réviseur d'entreprises agréé) there shall be no need to appoint a Supervisory Board.
The members of the Supervisory Board and/or the approved auditor will be appointed by the general meeting of sha-

reholders, which will determine their number and the duration of their mandate. They are eligible for reappointment. Except
otherwise provided by mandatory Laws, they may be removed at any time, with or without cause, by a resolution of the
general meeting of shareholders.

The remuneration of the members of the Supervisory Board (if any) shall be set by the general meeting of shareholders.
In the fulfilment of its duties, the Supervisory Board may be assisted by an approved statutory auditor who shall be

appointed or removed by the general meeting of shareholders.

Art. 19. Advisory Powers of the Supervisory Board. In addition to its statutory audit functions, the Supervisory Board
may be consulted by the Manager(s) on such matters as the Manager(s) may determine from time to time.

Art. 20. Meetings of the Supervisory Board. The Supervisory Board shall appoint from among its members a chairman.
It may also appoint a secretary, who need not be a member of the Supervisory Board himself and who will be responsible
for keeping the minutes of the meetings of the Supervisory Board.

The Supervisory Board will meet upon call by its chairman. A meeting of the Supervisory Board must be convened if
any two (2) of its members so require.

The chairman of the Supervisory Board will preside at all meetings of the Supervisory Board, except that in his absence
the Supervisory Board may appoint another member of the Supervisory Board as chairman pro tempore by majority vote
of the members present or represented at such meeting.

Except in cases of urgency or with the prior consent of all those entitled to attend, at least three (3) calendar days' written
notice of meetings of the Supervisory Board shall be given in writing and transmitted by any means of communication
allowing for the transmission of a written text. Any such notice shall specify the time and the place of the meeting as well
as the agenda and the nature of the business to be transacted. The notice may be waived by properly documented consent
of each member of the Supervisory Board. No separate notice is required for meetings held at times and places specified
in a schedule previously adopted by resolution of the Supervisory Board.

The meetings of the Supervisory Board shall be held in Luxembourg or at such other place as the Supervisory Board
may from time to time determine.

Any member of the Supervisory Board may act at any meeting of the Supervisory Board by appointing in writing,
transmitted by any means of communication allowing for the transmission of a written text, another member of the Su-
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pervisory Board as his proxy. Any Member of the Supervisory Board may represent one or several members of the
Supervisory Board.

A quorum of the Supervisory Board shall be the presence or the representation of at least half (1/2) of the members of
the Supervisory Board holding office. Decisions will be taken by a majority of the votes of the members of the Supervisory
Board present or represented at such meeting.

One or more members of the Supervisory Board may participate in a meeting by conference call, videoconference or
any other similar means of communication enabling several persons participating therein to simultaneously communicate
with each other. Such participation shall be deemed equivalent to a physical presence at the meeting. The Supervisory
Board may determine any additional rules regarding the above in its internal regulations.

A written decision, signed by all the members of the Supervisory Board, is proper and valid as though it had been adopted
at a meeting of the Supervisory Board which was duly convened and held. Such a decision may be documented in a single
document or in several separate documents having the same content and each of them signed by one or several members
of the Supervisory Board.

Art. 21. Minutes of Meetings of the Supervisory Board. The minutes of any meeting of the Supervisory Board will be
signed by its chairman of the meeting and by the secretary (if any). Any proxies will remain attached thereto.

Copies or extracts of the written resolutions adopted by the members of the Supervisory Board as well as of the minutes
of the meeting of the Supervisory Board, to be produced in judicial proceedings or otherwise, may be signed by the chairman
and by the secretary (if any) or by any two (2) members of the Supervisory Board acting jointly.

Chapter IV. - Shareholders

Art. 22. Powers of the General Meeting of Shareholders. The general meeting of shareholders shall have such powers
as are vested with the general meeting of shareholders pursuant to the Articles of Incorporation, any shareholders' agreement
to which the Company is a party from time to time, and the Laws.

Any properly constituted general meeting of shareholders of the Company represents the entire body of shareholders.

Art. 23. Annual General Meeting. The annual general meeting of shareholders will be held on the first Wednesday of
the month of June at 11.00 a.m..

If such day is a day on which banks are not generally open for business in Luxembourg, the meeting will be held on the
next following business day.

Art. 24. Other General Meetings. The Board of Directors may convene general meetings of shareholders (in addition to
the annual general meeting of shareholders). Such meetings must be convened if shareholders representing at least ten
percent (10%) of the Company's capital or a Lead Parent Shareholder so require.

General meetings of shareholders, including the annual general meeting of shareholders will be held at the registered
office of the Company or at such other place in the Grand Duchy of Luxembourg, and may be held abroad if, in the judgement
of the Board of Directors, which is final, circumstances of force majeure so require.

Art. 25. Notice of General Meetings. Shareholders will meet upon issuance (including, if appropriate, its publication)
of a convening notice in compliance with the Articles of Incorporation or the Laws.

The convening notice will specify the time and the place of the meeting as well as the agenda and the nature of the
business to be transacted at the relevant meeting. The agenda for a general meeting of shareholders shall also, where
appropriate, describe any proposed changes to the Articles of Incorporation and, if applicable, set out the text of those
changes affecting the object or form of the Company.

If all the shareholders are present or represented at a general meeting of shareholders and if they state that they have
been duly informed of the agenda of the meeting and waive the convening formalities, the meeting may be held without
prior notice.

Art. 26. Attendance - Representation. All shareholders are entitled to attend and speak at any general meeting of sha-
reholders.

A shareholder may act at any general meeting of shareholders by appointing in writing, transmitted by any means of
communication allowing for the transmission of a written text, another person who need not be a shareholder himself, as
his proxy holder. A proxyholder may represent more than one shareholder. The Board of Directors may determine not later
than in the convening notice any conditions that must be fulfilled in order for a shareholder to take part in a general meeting
of shareholders.

Shareholders, participating in a general meeting of shareholders by videoconference or any other similar means of
telecommunication allowing for their identification, shall be deemed present for the purpose of quorum and majority
computation. Such telecommunication methods shall satisfy all technical requirements to enable the effective participation
in the meeting and the deliberations of the meeting shall be retransmitted on a continuous basis.

Art. 27. Proceedings. Any general meeting of shareholders shall be presided by the Board of Directors or, in its absence,
by the general meeting of shareholders.

The chairman of the general meeting of shareholders shall appoint a secretary.
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The general meeting of shareholders shall elect a scrutineer to be chosen from the persons attending the general meeting
of shareholders.

The chairman, the secretary and the scrutineer, so appointed, together form the bureau of the general meeting.
The Board of Directors may decide to allow other persons than shareholders or their proxyholders to attend a general

meeting of shareholders.

Art. 28. Adjournment. The Board of Directors may forthwith adjourn any general meeting of shareholders by four (4)
weeks. The Board of Directors must adjourn a meeting if so required by shareholders representing at least twenty percent
(20%) or two Lead Parent Shareholders (if all three Lead Parent Shareholders are present or represented) or one Lead Parent
Shareholder (if two or less Lead Parent Shareholders are present or represented) of the Company's issued capital.

Such adjournment automatically cancels any resolution already adopted prior thereto.
The adjourned general meeting of shareholders has the same agenda as the first one. Shares and proxies regularly

deposited in view of the first meeting remain validly deposited for the second one.

Art. 29. Vote. An attendance list indicating the name of the shareholders and the number of shares for which they vote
is signed by each one of them or by their proxy prior to the opening of the proceedings of the general meeting of shareholders.

The general meeting of shareholders may deliberate and vote only on the items comprised in the agenda.
Voting takes place by a show of hands or by a roll call, unless the general meeting of shareholders resolves to adopt

another voting procedure.
The shareholders are authorized to cast their vote by ballot papers (“formulaires”) expressed in the English language.
Any ballot paper (“formulaire”) shall be delivered by hand with acknowledgment of receipt, by registered post, by

special courier service using an internationally recognised courier company at the registered office of the Company or by
fax at the fax number of the registered office of the Company.

Any ballot paper (“formulaire”) which does not bear any of the following indications is to be considered void and shall
be disregarded for quorum purposes:

- name and registered office and / or residence of the relevant shareholder;
- total number of shares held by the relevant shareholder in the issued capital of the Company and, if applicable, number

of shares of each class held by the relevant shareholder in the issued capital of the Company;
- agenda of the general meeting;
- indication by the relevant shareholder, with respect to each of the proposed resolutions, of the number of shares for

which the relevant shareholder is abstaining, voting in favour of or against such proposed resolution; and
- name, title and signature of the duly authorized representative of the relevant shareholder.
Any ballot paper (“formulaire”) shall be received by the Company no later than five (5) p.m. (Luxembourg time) on the

day on which banks are generally open for business in Luxembourg immediately preceding the day of the general meeting
of shareholders. Any ballot paper (“formulaire”) received by the Company after such deadline shall be disregarded for
quorum purposes.

A ballot paper (“formulaire”) shall be deemed to have been received:
(a) if delivered by hand with acknowledgment of receipt, by registered post or by special courier service using an

internationally recognised courier company: at the time of delivery; or
(b) if delivered by fax: at the time recorded together with the fax number of the receiving fax machine on the transmission

receipt.
Resolutions whose adoption is not subject to the quorum and the majority requirements of an amendment to the Articles

of Incorporation, shall be adopted, irrespective of the number of shares represented, by a simple majority of votes cast.
For resolutions whose adoption is subject to the quorum and majority requirements of an amendment to the Articles of

Incorporation, the quorum shall be at least one half (1/2) of all the shares issued and outstanding. If the said quorum is not
present at a first meeting, a second meeting may be convened at which there shall be no quorum requirement. In order for
the proposed resolutions to be adopted, and save as otherwise provided by the Laws, a two thirds (2/3 rds ) majority of the
votes cast is required.

Save as otherwise provided in the Articles of Incorporation, no resolution may be adopted by the shareholders without
the consent of the unlimited partners.

Art. 30. Minutes. The minutes of the general meeting of shareholders shall be signed by the members of the bureau of
the general meeting and may be signed by any shareholders or proxyholders, who so request.

Chapter V. - Financial year, Financial statements, Distribution of profits

Art. 31. Financial Year. The Company's financial year begins on the first day of January and ends on the last day of
December of each year.
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Art. 32. Adoption of Financial Statements. The Board of Directors shall prepare, for approval by the shareholders, annual
statutory and/or consolidated accounts in accordance with the requirements of the Laws and Luxembourg accounting
practice.

The annual statutory and/or consolidated accounts are submitted to the general meeting of shareholders for approval.

Art. 33. Distribution of Profits. From the annual net profits of the Company at least five per cent (5%) shall each year
be allocated to the reserve required by law (the “Legal Reserve”). That allocation to the Legal Reserve will cease to be
required as soon and as long as such Legal Reserve amounts to ten per cent (10%) of the issued capital of the Company.

After allocation to the Legal Reserve, the shareholder(s) shall determine how the remainder of the annual net profits
will be disposed of by allocating the whole or part of the remainder to a reserve or to a provision, by carrying it forward
to the next following financial year or by distributing it, together with carried forward profits, distributable reserves, share
premium or amount allocated to the Account 115, to the shareholder(s).

In respect of each distribution of dividend, the amount allocated to this effect shall be distributed in the following order
of priority:

- each Class B Share shall entitle its holder to a cumulative dividend in an amount of not less than zero point sixty-five
per cent (0.65%) per annum of the par value of such share, then

- each Class A1 Share (if any) shall entitle its holder to a cumulative dividend in an amount of not less than zero point
sixty per cent (0.60%) per annum of the accounting par value of such share, then,

- each Class A2 Share (if any) shall entitle its holder to a cumulative dividend in an amount of not less than zero point
fifty-five per cent (0.55%) per annum of the accounting par value of such share, then,

- each Class A3 Share (if any) shall entitle its holder to a cumulative dividend in an amount of not less than zero point
fifty per cent (0.50%) per annum of the accounting par value of such share, then,

- each Class A4 Share (if any) shall entitle its holder to a cumulative dividend in an amount of not less than zero point
forty-five per cent (0.45%) per annum of the accounting par value of such share, then,

- each Class A5 Share (if any) shall entitle its holder to a cumulative dividend in an amount of not less than zero point
forty per cent (0.40%) per annum of the accounting par value of such share, then,

- each Class A6 Share (if any) shall entitle its holder to a cumulative dividend in an amount of not less than zero point
thirty-five per cent (0.35%) per annum of the accounting par value of such share, then,

- each Class A7 Share (if any) shall entitle its holder to a cumulative dividend in an amount of not less than zero point
thirty per cent (0.30%) per annum of the accounting par value of such share, then,

- each Class A8 Share (if any) shall entitle its holder to a cumulative dividend in an amount of not less than zero point
twenty-five per cent (0.25%) per annum of the accounting par value of such share,

- each Class A9 Share (if any) shall entitle its holder to a cumulative dividend in an amount of not less than zero point
twenty per cent (0.20%) per annum of the accounting par value of such share, (together the “Profit Entitlement”); and

any remaining dividend amount after allocation of the Profit Entitlement shall be allocated in whole to all the shares
forming the then last outstanding class A shares in the decreasing order (starting from the Class A9 Shares until the Class
A1 Shares).

Subject to the conditions fixed by the Laws and in compliance with the foregoing provisions, the Board of Directors
may pay out an advance payment on dividends to the holders of the Shares. The Directors shall fixe the amount and the
date of payment of any such advance payment.

Chapter VI. - Dissolution, Liquidation

Art. 34. Dissolution, Liquidation. The Company may be dissolved by a resolution of the general meeting of shareholders
adopted in compliance with the quorum and majority rules set by the Articles of Incorporation or, as the case may be, by
the Laws for any amendment of the Articles of Incorporation and any shareholders' agreement to which the Company is a
party from time to time.

Should the Company be dissolved, the liquidation will be carried out by the Board of Directors)or such other persons
(who may be physical persons or legal entities) appointed by a general meeting of shareholders, who will determine their
powers and their compensation.

In case of liquidation, all assets and cash of the Company shall be applied in the following order of priority:
(i) first, to the creditors (whether by payment or the making of reasonable provision for payment thereof) for all the

Company's debts and liabilities;
(ii) second, to the shareholders for the repayment of the accounting par value of their shares in the Company;
(iii) third, to the holders of all classes of shares in such order of priority and in such amount as is necessary to achieve

on an aggregate basis the same economic result as the distribution rules set out for dividend distributions.

Chapter VII. - Applicable law

Art. 35. Applicable Law. All matters not governed by the Articles of Incorporation shall be determined in accordance
with the Laws, in particular the law of 10 August 1915 on commercial companies, as amended.
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Subscription and Payment

The Articles of Incorporation of the Company having thus been recorded by the notary, the appearing parties have
subscribed for the number of shares and have paid in cash the amounts mentioned hereafter:

Shareholders Subscribed
capital

Number and class of shares Amount paid-in

GLAS Trust Corporation Limited . . . . . . . . . . . EUR 30,999.999 30,999,999 Class A1 Shares EUR 30,999.999
GLAS Trust Corporation Limited . . . . . . . . . . . EUR 1,000.- 1,000,000 Class A2 Shares EUR 1,000.-
GLAS Trust Corporation Limited . . . . . . . . . . . EUR 1,000.- 1,000,000 Class A3 Shares EUR 1,000.-
GLAS Trust Corporation Limited . . . . . . . . . . . EUR 1,000.- 1,000,000 Class A4 Shares EUR 1,000.-
GLAS Trust Corporation Limited . . . . . . . . . . . EUR 1,000.- 1,000,000 Class A5 Shares EUR 1,000.-
GLAS Trust Corporation Limited . . . . . . . . . . . EUR 1,000.- 1,000,000 Class A6 Shares EUR 1,000.-
GLAS Trust Corporation Limited . . . . . . . . . . . EUR 1,000.- 1,000,000 Class A7 Shares EUR 1,000.-
GLAS Trust Corporation Limited . . . . . . . . . . . EUR 1,000.- 1,000,000 Class A8 Shares EUR 1,000.-
GLAS Trust Corporation Limited . . . . . . . . . . . EUR 1,000.- 1,000,000 Class A9 Shares EUR 1,000.-
VGG Topco1 (G.P). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . EUR 0,001 1 Class B Share EUR 0,001
Total: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . EUR 39,000.- 39,000,000 EUR 39,000.-
The amount of thirty-nine thousand euro (EUR 39,000.-) was thus as from that moment at the disposal of the Company,

evidence thereof having been submitted to the undersigned notary who states that the conditions provided for in articles
26 and 103 of the law of 10 August 1915 on commercial companies, as amended, have been observed.

Expenses

The amount of the costs, expenses, fees and charges, of any kind whatsoever, which are due from the Company or
charged to it as a result of its incorporation are estimated at approximately one thousand five hundred euro (EUR 1,500).

Transitory Provision

The first financial year of the Company will begin on the date of formation of the Company and will end on the last day
of December of 2015.

Resolutions of the general meeting of shareholders
First Resolution

The general meeting of shareholders resolved to establish the registered office at 46A, avenue J.F. Kennedy, L-1855
Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg.

Second Resolution

The general meeting of shareholders resolved to elect KPMG, having its registered office at 39, avenue J.F. Kennedy,
L-1855 Luxembourg, recorded with the Luxembourg Trade and Companies' Register under number B 149.133 as approved
auditor (réviseur d'entreprises agréé) for a period ending at the first annual general meeting of shareholders.

Third Resolution

The general meeting of shareholders resolved to set at three (3) the number of members of the Board of Directors and
further resolved to elect the following as members of the Board of Directors for a period of six years:

- Fabrice Rota, born in Mont Saint-Martin (France) on 19 February 1975, professionally residing at 46A, avenue J.F.
Kennedy, L-1855 Luxembourg;

- Sebastien Rimlinger, born in Sarreguemines (France) on 23 September 1975, professionally residing at 46A, avenue
J.F. Kennedy, L-1855 Luxembourg; and

- Domenico Latronico, born in Potenza (Italy) on 14 September 1969, professionally residing at 46A, Avenue J.F.
Kennedy, L-1855 Luxembourg.

The undersigned notary, who knows and speaks English, stated that on request of the appearing persons, the present
deed has been worded in English followed by a French version; on request of the same persons and in case of divergences
between the English and the French texts, the English text will prevail.

Whereupon, the present deed was drawn up in Luxembourg, on the day referred to at the beginning of this document.
The document having been read to the proxyholder of the appearing persons, known to the undersigned notary by his

surname, first name, civil status and residence, such proxyholder signed together with the undersigned notary this original
deed.

Suit la traduction française du texte qui précède:

L'an deux mille quinze, le vingt-neuvième jour de juin.
Pardevant Maître Marc Loesch, notaire de résidence à Mondorf-les-Bains (Grand-Duché du Luxembourg).
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A comparu:
GLAS Trust Corporation Limited, une société régie par les lois d'Angleterre et du Pays de Galles et ayant son siège

social au 45 Ludgate Hill, Londres EC4M 7JU, Royaume Uni et inscrite sous le numéro 7927175,
représentée par Maître Manfred Müller,
en vertu d'une procuration sous seing privé donnée à Londres, le 26 juin 2015, laquelle procuration, signée par le

mandataire et le notaire soussigné, restera annexée au présent acte aux fins d'enregistrement; et
VGG Topco 1 (GP), une société à responsabilité limitée régie par les lois du Grand-Duché du Luxembourg ayant son

siège social au 46A, Avenue John F. Kennedy L-1855 Luxembourg, Grand-Duché du Luxembourg, en cours d'enregis-
trement auprès du Registre du Commerce et des Sociétés du Luxembourg.

représentée par Maître Stephan Weling,
en vertu d'une procuration sous seing privé donnée à Luxembourg le 29 juin 2015,
laquelle procuration, signée par le mandataire et le notaire soussigné, restera annexée au présent acte aux fins d'enre-

gistrement.
Les statuts qui suivent ont ainsi été rédigés:

Chapitre I er . - Forme, Dénomination, Siège, Objet, Durée

Art. 1 er . Forme, Dénomination.  Il est formé par les présentes entre VGG Topco 1 (GP), une société à responsabilité
limitée de droit luxembourgeois, associé commandité, et les actionnaires commanditaires, une société (la «Société») sous
la forme d'une société en commandite par actions, régie par les lois du Grand-Duché de Luxembourg (les «Lois») et par
les présents statuts (les «Statuts»).

Les «Actionnaires de Référence» (chacun «Actionnaire de Référence») sont les trois actionnaires de la Société qui ont
acquis le plus grand nombre d'actions de la société GLAS Trust Corporation Limited. Ces Actionnaires de Référence
peuvent changer conformément au paragraphe suivant.

A compter de la date où un Actionnaire de Référence ne détient plus au moins dix pour cent (10%) du capital social de
la Société, il sera remplacé en tant qu'Actionnaire de Référence par un actionnaire qui, avec les personnes qui lui sont
affiliés, détient le pourcentage le plus élevé dans le capital social de la Société (en dehors des Actionnaires de Référence
existants et des actionnaires qui sont devenus des Actionnaires de Référence par effet de ce paragraphe, i.e. tous les
actionnaires qui sont déjà des Actionnaires de Référence). Tous les six (6) mois à partir de six (6) mois après le premier
changement d'Actionnaire de Référence, le Conseil d'Administration détermine si un actionnaire de la Société (en dehors
des autres Actionnaires de Référence aussi longtemps qu'ils détiennent au moins 10% du capital social de la Société), ne
détient, avec toute personne agissant de concert avec lui, plus d'actions que tout actionnaire devenu Actionnaire de Réfé-
rence conformément à ce paragraphe. Le cas échéant un tel actionnaire remplacerait l'Actionnaire de Référence.

La Société adopte la dénomination «VGG Topco 1 S.C.A.»

Art. 2. Siège Social. Le siège social est établi dans la ville de Luxembourg.
Le siège social peut être transféré à tout autre endroit de la ville de Luxembourg par une décision des Administrateurs

tel que défini ci-dessous.
Des succursales ou autres bureaux peuvent être établis, soit au Grand- Duché du Luxembourg, soit à l'étranger, par une

décision des Administrateurs.
Dans l'hypothèse où les Administrateurs estiment que des événements extraordinaires d'ordre politique, économique ou

social sont de nature à compromettre l'activité normale de la Société à son siège social ou la communication aisée avec ce
siège ou entre ce siège et l'étranger ou que de tels événements se sont produits ou sont imminents, la Société pourra transférer
provisoirement le siège social à l'étranger jusqu'à cessation complète de ces circonstances anormales. Ces mesures provi-
soires n'auront aucun effet sur la nationalité de la Société, laquelle, nonobstant ce transfert provisoire du siège, demeurera
régie par les lois. Ces mesures provisoires seront prises et portées à la connaissance de tout intéressé par les Administrateurs.

Art. 3. Objet. La Société a pour objet l'acquisition, la détention et la cession de participations dans toute société et
entreprise luxembourgeoise et/ou étrangère, ainsi que l'administration, la gestion et la mise en valeur de ces participations.

La Société peut fournir des prêts et financements sous quelque forme que ce soit ou consentir des garanties ou sûretés
sous quelque forme que ce soit, au profit de sociétés et entreprises faisant partie du groupe de sociétés dont la Société fait
partie.

La Société peut également investir dans l'immobilier, les droits de propriété intellectuelle ou tout autre actif mobilier
ou immobilier sous quelque forme que ce soit.

La Société peut emprunter sous quelque forme que ce soit et procéder à l'émission d'obligations, de billets à ordre ou
tout autre instrument de dettes ainsi que des bons de souscription ou tout autre droit de souscription d'actions.

D'une façon générale, la société peut effectuer opération commerciale, industrielle ou financière qu'elle juge utile ou
nécessaire à l'accomplissement et au développement de son objet.

Art. 4. Durée. La Société est constituée pour une durée illimitée.
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Elle peut être dissoute à tout moment par une décision de l'assemblée générale des actionnaires, statuant aux conditions
de quorum et de majorité requises par les Lois ou les Statuts, selon le cas, pour toute modification des Statuts conformément
à l'article 34 des Statuts.

Chapitre II. - Capital, Actions

Art. 5. Capital Émis. Le capital émis est fixé à trente-neuf mille euros (EUR 39.000,-), représenté par trente millions
neuf cent quatre-vingt-dix-neuf mille neuf cent quatre-vingt-dix-neuf (30.999.999) actions ordinaires de catégorie A1 (les
«Actions de Catégorie A1») sans valeur nominale, un million (1.000.000) d'actions ordinaires de catégorie A2 (les «Actions
de Catégorie A2») sans valeur nominale, un million (1.000.000) d'actions ordinaires de catégorie A3 (les «Actions de
Catégorie A3») sans valeur nominale, un million (1.000.000) d'actions ordinaires de catégorie A4 (les «Actions de Catégorie
A4») sans valeur nominale, un million (1.000.000) d'actions ordinaires de catégorie A5 (les «Actions de Catégorie A5»)
sans valeur nominale, un million (1.000.000) d'actions ordinaires de catégorie A6 (les «Actions de Catégorie A6») sans
valeur nominale, un million (1.000.000) d'actions ordinaires de catégorie A7 (les «Actions de Catégorie A7») sans valeur
nominale, un million (1.000.000) d'actions ordinaires de catégorie A8 (les «Actions de Catégorie A8») sans valeur nominale,
un million (1.000.000) d'actions ordinaires de catégorie A9 (les «Actions de Catégorie A9» et ensemble, les Actions de
Catégorie A1, les Actions de Catégorie A2, les Actions de Catégorie A3, les Actions de Catégorie A4, les Actions de
Catégorie A5, les Actions de Catégorie A6, les Actions de Catégorie A7, les Actions de Catégorie A8, les «Actions de
Catégorie A») sans valeur nominale, qui doivent être détenues par les actionnaires-commanditaires en représentation de
leur engagement limité dans la Société et une (1) action de catégorie B (l'«Action de Catégorie B») sans valeur nominale,
qui doit être détenue par l'Associé-Gérant, en représentation de son engagement indéfini dans la Société (ensemble, les
Actions de Catégorie A et les Actions de Catégorie B, les «Actions»).

Chaque action est entièrement libérée.
En plus du capital émis, un compte prime d'émission peut être établi sur lequel seront transférées toutes les primes

d'émission payées sur les actions en plus de la valeur comptable. Le compte prime d'émission constitue une réserve dis-
tribuable et peut être utilisé notamment pour régler le prix des actions que la Société a rachetées à ses actionnaires, pour
compenser toute perte nette réalisée, pour distribuer des dividendes aux actionnaires ou pour affecter des fonds à la réserve
légale.

En outre, en plus de ce qui précède, il peut être établi un compte 115 de la Société (compte 115 «apport en capitaux
propres non rémunéré par des titres» du Plan comptable luxembourgeois normalisé) (le «Compte 115») qui sera utilisé par
les actionnaires afin d'effectuer des apports en capitaux sans que la Société émette des actions en échange de tels apports
en capitaux. Toute distribution du compte 115 ne peut bénéficier qu'aux Actions pour lesquelles l'apport en capitaux en
question a été initialement payé.

Les comptes prime d'émission peuvent être créés pour enregistrer les apports contribués à la Société par les actionnaires
existants sans émission d'actions. Les comptes prime d'émission constituent une réserve distribuable et peuvent être utilisés
notamment pour payer les actions que la Société pourrait racheter de ses actionnaires, pour compenser les pertes nettes
réalisées, pour distribution aux actionnaires ou pour allocation des fonds à la réserve légale.

Art. 6. Augmentation et Réduction du Capital.
6.1 Le capital émis de la Société peut être augmenté ou réduit, en une ou plusieurs fois, une résolution des actionnaires

adoptée aux conditions de quorum et de majorité requises par les Statuts ou, le cas échéant, par les Lois pour toute modi-
fication des Statuts.

Les nouvelles actions à souscrire par apport en numéraire seront offertes par préférence aux actionnaires existants,
d'abord à ceux de la même catégorie, ensuite aux autres actionnaires, proportionnellement à la part du capital qu'ils dé-
tiennent. Les Administrateurs fixeront le délai pendant lequel le droit préférentiel de souscription devra être exercé. Ce
délai ne pourra pas être inférieur à trente (30) jours.

Par dérogation à ce que est dit ci-dessus, l'assemblée générale des actionnaires délibérant aux conditions de quorum et
de majorité exigées par les Statuts ou, le cas échéant, par les Lois pour toute modification des Statuts, peut limiter ou
supprimer le droit préférentiel de souscription ou autoriser les Administrateurs de faire ainsi.

6.2 Le capital social de la Société peut être réduit par l'annulation des Actions de Catégorie A, y compris par l'annulation
d'une entière catégorie d'Actions de Catégorie A par le rachat et l'annulation de toutes les Actions de Catégorie A émises
dans cette catégorie. Dans le cas d'un rachat et d'une annulation d'une catégorie entière d'Actions de Catégorie A, ce rachat
et cette annulation de cette catégorie d'Actions de Catégorie A doit être faite dans l'ordre décroissant (à commencer par les
Actions de Catégorie A9 jusqu'aux Actions de Catégorie A1).

Le prix de rachat est fixé par référence à la valeur plus élevée entre (a) la valeur comptable de chaque action rachetée
et (b) la formule suivante: diviser (i) le montant total des sommes distribuables moins la portion du Droit aux Bénéfices
(tel que défini à l'article 33) qui doit être alloué aux autres Actions de Catégorie A conformément à l'article 33 par (ii) le
nombre d'Actions de Catégorie A constituant la catégorie à racheter. Le rachat d'actions ne peut être décidé que dans la
mesure où des fonds distribuables sont disponibles pour régler le prix de rachat en entier.

Art. 7. Actions. Les droits et obligations inhérents aux actions de chaque catégorie sont identiques sauf stipulation
contraire des Statuts ou des Lois.
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Chaque Action donne droit à une voix.
Les Actions seront seulement nominatives.
Sauf s'il est prévu autrement dans un pacte d'actionnaires auquel la Société est partie de temps à autre, les Actions de

Catégorie A sont librement cessibles.
Les Actions de Catégorie B sont cessibles seulement sous condition que les actionnaires (i) approuvent cette cession

selon les conditions de quorum et de majorité exigées par les Statuts et tout pacte d'actionnaires auquel la Société est partie
de temps à autre ou, le cas échéant, par les Lois pour toute modification des Statuts. Les Statuts seront modifiés en consé-
quence. Toute cession d'Actions de Catégorie B non approuvée par les actionnaires comme exposé ci-dessus est inopposable
à la Société.

Les copropriétaires, les usufruitiers et les nu-propriétaires d'actions, les créanciers gagistes et donneurs de gage sur
actions sont tenus de se faire représenter auprès de la Société par un représentant commun désigné ou non parmi eux.

Un registre des actionnaires, qui pourra être consulté par tout actionnaire, sera tenu au siège social. Ce registre contiendra
la désignation précise de chaque actionnaire et l'indication du nombre et de la catégorie de ses actions, l'indication des
paiements effectués sur ces actions ainsi que les cessions des actions avec leur date. Chaque actionnaire notifiera son adresse
et tout changement de celle-ci à la Société par lettre recommandée. La Société sera en droit de se fier pour toutes fins à la
dernière adresse communiquée. La propriété des actions résultera des inscriptions dans le registre des actionnaires. Des
certificats reflétant les inscriptions dans le registre des actionnaires seront délivrés aux actionnaires à leur demande. La
Société peut émettre des certificats d'actions nominatives multiples.

Toute cession d'actions sera inscrite dans le registre des actionnaires par une déclaration de cession, datée et signée par
le cédant et le cessionnaire ou par leur(s) fondé(s) de pouvoir ainsi que conformément aux règles relatives aux cessions de
créances définies à l'article 1690 du Code civil luxembourgeois. De plus, la Société peut accepter et inscrire dans le registre
des actionnaires toute cession mentionnée dans toute correspondance ou autre document établissant l'accord du cessionnaire
et du cédant.

La propriété d'une action emporte de plein droit adhésion aux Statuts et aux résolutions adoptées par l'assemblée générale
des actionnaires.

Art. 8. Rachat d'actions. La Société peut racheter ses propres Actions de Catégorie A, mais non ses Actions de Catégorie
B. L'acquisition et la détention de ses propres Actions de Catégorie A s'effectuera conformément aux conditions et dans
les limites fixées par les Lois.

Chapitre III. - Conseil d'Administration

Art. 9. Gestion. La Société est gérée par un conseil d'administration composé d'au moins trois (3) membres et, sous
réserve de tout pacte d'actionnaires auquel la Société est partie de temps à autre, au plus de cinq (5) membres (le «Conseil
d'Administration»), et chaque Actionnaire de Référence a au moins un représentant au Conseil d'Administration (les «Ad-
ministrateurs Actionnaires de Référence», chacun «Administrateur Actionnaire de Référence»). L'assemblée générale des
actionnaires déterminera le nombre de membres du Conseil d'Administration (les «Administrateurs»), qui ne doit pas être
inférieur à trois (3), et sous réserve de tout pacte d'actionnaires auquel la Société est partie de temps à autre, qui ne doit pas
être supérieur à cinq (5).

Chaque Administrateur sera nommé par l'assemblée générale des actionnaires conformément à tout pacte d'actionnaires
auquel la Société est partie de temps à autre, qui détermine la durée de son mandat, qui ne peut être d'une durée supérieure
à six (6) ans. Chaque Administrateur est éligible pour une nouvelle nomination et peut être révoqué à tout moment, avec
ou sans motif, par une résolution adoptée par l'assemblée générale des actionnaires, conformément à tout pacte d'action-
naires auquel la Société est partie de temps à autre.

Sans préjudice à tout droit de vote à une assemblée générale des actionnaires, un actionnaire individuel ne peut ni
participer, ni s'immiscer dans la gestion de la Société.

Art. 10. Pouvoirs des Administrateurs. Le Conseil d'Administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour ac-
complir tous les actes nécessaires ou utiles à la réalisation de l'objet social de la Société.

Le Conseil d'Administration est responsable de la gestion de la Société et de ses filiales dans l'intérêt de la Société afin
d'optimiser la valeur comptable de la Société nonobstant l'intérêt individuel de tel ou tel actionnaire, toujours sous réserve
des obligations fiduciaires et autres obligations légales du Conseil d'Administration et pour toute autre action qu'il doit
entreprendre conformément à un pacte d'actionnaires auquel la Société est partie de temps à autre.

Tous les pouvoirs qui ne sont pas expressément réservés par les Statuts, par un pacte d'actionnaires auquel la Société
est partie de temps à autre ou par les Lois à l'assemblée générale des actionnaires ou au Conseil de Surveillance relèvent
de la compétence du Conseil d'Administration.

Art. 11. Délégation de pouvoirs - Représentation de la Société. Les Administrateurs peuvent déléguer la gestion jour-
nalière de la Société ainsi que la représentation de la Société en ce qui concerne cette gestion à une ou plusieurs personnes
ou comités de leur choix.

Les Administrateurs peuvent également déléguer des pouvoirs ou des mandats spéciaux ou confier des fonctions per-
manentes ou temporaires à des personnes ou comités de leur choix.
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La Société sera engagée, vis-à-vis des tiers, par la signature de deux membres du Conseil d'Administration.
La Société sera également engagée, vis-à-vis des tiers, par la signature conjointe ou par la signature individuelle de toute

personne à qui la gestion journalière de la Société aura été déléguée, dans le cadre de cette gestion journalière, ou par la
signature conjointe ou par la signature individuelle de toute personne à qui un tel pouvoir de signature aura été délégué par
les Administrateurs, mais seulement dans les limites de ce pouvoir.

Art. 12. Réunion du Conseil d'Administration. Le Conseil d'Administration nommera parmi ses membres un président
(le «Président»). Il pourra également nommer un secrétaire qui n'a pas besoin d'être membre du Conseil d'Administration
et qui sera responsable de la tenue des procès-verbaux des réunions du Conseil d'Administration (le «Secrétaire»).

Le Conseil d'Administration se réunira sur convocation du Président. Une réunion du Conseil d'Administration doit
avoir lieu tous les quatre mois au moins et, en outre, être convoquée si un Administrateur Actionnaire de Référence ou un
Actionnaire de Référence le demande.

Le Président présidera toutes les réunions du Conseil d'Administration. En son absence le Conseil d'Administration
désignera un autre Administrateur comme président pro tempore à la majorité des Administrateurs présents ou représentés
à cette réunion.

Sauf en cas d'urgence (qui doit être justifié) ou avec l'accord préalable de tous ceux qui ont le droit d'y assister, une
convocation écrite devra être transmise, dix (10) jours ouvrés au moins avant la date prévue pour la réunion du Conseil
d'Administration, par tout moyen de communication permettant la transmission d'un texte écrit. La convocation indiquera
l'heure et le lieu de la réunion ainsi que l'ordre du jour et la nature des affaires à traiter. Il pourra être renoncé à cette
convocation avec un accord correctement consigné de tous les membres du Conseil d'Administration. Aucune convocation
spéciale ne sera requise pour les réunions se tenant à des dates et en des lieux déterminés par une résolution préalablement
adoptée par le Conseil d'Administration.

Dans un délai de trois jours suivant cette convocation, tout Administrateur peut proposer un élément à inclure à l'ordre
du jour de la réunion ainsi que la résolution correspondante à présenter à la réunion du Conseil d'Administration.

Deux jours ouvrés au moins avant la réunion du Conseil d'Administration, un ordre du jour raisonnablement détaillé est
transmis à chaque Administrateur par courrier électronique ou par voie postale (à telle adresse que chaque Administrateur
aura notifié à la Société).

Les réunions du Conseil d'Administration se tiendront à Luxembourg ou à tout autre endroit que le Conseil d'Adminis-
tration pourra déterminer de temps à autre.

Tout Administrateur pourra se faire représenter aux réunions du Conseil d'Administration en désignant par écrit transmis
à la Société par tout moyen de communication permettant la transmission d'un texte écrit, un autre Administrateur comme
son mandataire. Tout Administrateur pourra représenter un ou plusieurs membres du Conseil d'Administration. Le man-
dataire peut voter à la place de l'Administrateur qui l'a désigné et celui-ci peut donner des consignes de vote à son mandataire.

Le Conseil d'Administration ne pourra valablement délibérer que si trois Administrateurs dont deux Administrateur
Actionnaires de Référence sont présents ou représentés.

Si le quorum n'est pas atteint dans un délai d'une heure après le début de la réunion ou cesse d'être atteint, les Admi-
nistrateurs présents ou représentés reporteront la réunion du Conseil d'Administration à une date et à un lieu spécifiés au
plus tard une semaine après la date initiale, où le même quorum sera exigé. Une convocation écrite de la réunion reportée
du Conseil d'Administration devra être transmise à tous les Administrateurs conformément au quatrième paragraphe de cet
article 12. Si le quorum n'est pas atteint dans un délai d'une heure après le début de cette réunion reportée, les Administrateurs
présents ou représentés devront reporter la réunion du Conseil d'Administration à une date et un lieu spécifiés au plus tard
une semaine après la date de la réunion reportée et aucun quorum ne sera exigé à cette réunion. Une convocation écrite
devra être transmise à tous les Administrateurs au moment où la décision de reporter la réunion est prise, par tout mode de
communication qui permet la transmission d'un texte écrit.

Les décisions seront prises à la majorité des voix des membres du Conseil d'Administration présents ou représentés à
cette réunion, sous réserve qu'au moins deux Administrateurs Actionnaires de Référence votent en faveur de la résolution
présentée, ou lorsque deux Administrateur Actionnaires de Référence ne peuvent pas participer au vote (en raison de conflits
d'intérêt), si le troisième Administrateur Actionnaire de Référence vote en faveur de ladite résolution. Le Président n'a pas
de voix prépondérante.

Un ou plusieurs Administrateurs peuvent participer à une réunion par conférence téléphonique, visioconférence ou tout
autre moyen de communication similaire permettant à plusieurs personnes y participant de communiquer simultanément
les unes avec les autres. Une telle participation sera considérée comme équivalente à une présence physique à la réunion.
Si la réunion du Conseil d'Administration a été tenue par l'intermédiaire de ce moyen de communication, la réunion est
réputée avoir eu lieu au siège social de la Société. Le Conseil d'Administration peut édicter des règles supplémentaires
dans son règlement interne concernant ce qui précède.

Une résolution ou autre accord écrit à des fins d'approbation, signée par tous les Administrateurs qui ont droit au vote
est régulière et valable comme si elle avait été adoptée à une réunion du Conseil d'Administration dûment convoquée et
tenue, et pourra être consignée dans un ou plusieurs écrits séparés ayant le même contenu et signés par un ou plusieurs
Administrateurs.

Art. 13. Résolutions du Conseil d'Administration. Les résolutions du Conseil d'Administration sont consignées par écrit.
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Les procès-verbaux de toute réunion du Conseil d'Administration seront signés par le Président de la réunion (ou par
l'Administrateur qui préside lors de cette réunion en son absence) et par un autre Administrateur ou par le Secrétaire (le
cas échéant). Les procurations y resteront annexées.

Les copies ou extraits de résolutions écrites adoptées par les Administrateurs ainsi que les comptes rendus de l'assemblée
générale des actionnaires, à produire dans le cadre d'une procédure judiciaire ou autrement, seront signés par deux (2)
Administrateurs Actionnaires de Référence agissant conjointement.

Art. 14. Rémunération et Dépenses du Gérant ou des Gérants. Sous réserve de l'approbation de l'assemblée générale des
actionnaires, les Administrateurs peuvent, conformément à tout pacte d'actionnaires auquel la Société est partie de temps
à autre, recevoir une rémunération pour leur gestion de la Société et peuvent, de plus, être remboursés de toutes les dépenses
qu'ils auront exposées en relation avec la gestion de la Société ou la poursuite de l'objet social de la Société.

Art. 15. Conflits d'Intérêts. Aucun contrat ni autre transaction entre la Société et d'autres sociétés ou entreprises ne sera
affecté ou invalidé par le simple fait qu'un Administrateur est administrateur, associé, fondé de pouvoir ou employé d'une
telle société ou entreprise.

Un Administrateur ne peut participer au vote d'une résolution par rapport à laquelle il est en conflit d'intérêt mais peut
toujours être compté dans le quorum de la réunion du Conseil d'Administration.

Art. 16. Responsabilité des actionnaires et des Administrateurs - Indemnisation. L'associé commandité est responsable
conjointement et solidairement avec la Société de toutes les dettes de la Société qui ne peuvent pas être couvertes par l'actif
social, et ne peut agir pour le compte de la Société autrement ou dans une autre capacité que dans le cadre et l'exercice de
ses droits en tant qu'actionnaire dans une assemblée générale ou autrement.

Les actionnaires commanditaires doivent s'abstenir d'agir au nom de la Société de quelque manière ou en quelque qualité
que ce soit, sauf pour ce qui est de l'exercice de leurs droits d'actionnaires aux assemblées générales, et par conséquent ils
ne seront responsables que de la libération de la valeur comptable (et, le cas échéant, de la prime d'émission) de chaque
action de la Société qu'ils possèdent.

La Société indemnisera les Administrateurs pour tous dommages qu'ils ont à payer et tous frais raisonnables qu'ils auront
encourus par suite de leur comparution en tant que défendeurs dans des actions en justice, des procès ou des poursuites
judiciaires qui leur auront été intentés de par leurs fonctions actuelles ou anciennes d'Administrateur de la Société ou, à la
demande de la Société, de toute autre société dans laquelle la Société est actionnaire ou créancier et dans laquelle ils n'ont
pas droit à indemnisation dans la plus ample mesure possible sous la loi et sauf dans les cas ou leur responsabilité est
engagée pour négligence, manquement ou non respect de leurs obligations, de leur mandat ou en cas d'abus de confiance.
En cas d'arrangement transactionnel, l'indemnisation ne portera que sur les questions couvertes par l'arrangement transac-
tionnel et dans ce cas seulement si la Société reçoit confirmation par son conseiller juridique que la personne à indemniser
n'est pas coupable de négligence grave ou mauvaise gestion. Ce droit à indemnisation n'est pas exclusif d'autres droits
auxquels les personnes susnommées pourraient prétendre en vertu des Statuts.

Art. 17. Dissolution - Incapacité de l'associé commandité. En cas de dissolution ou d'incapacité légale de l'associé
commandité ou si pour toute autre raison l'associé commandité est empêché d'agir, la Société ne sera pas automatiquement
dissoute.

Art. 18. Conseil de Surveillance. Les affaires de la Société et sa situation financière, en particulier ses documents
comptables, devront être contrôlés par un Conseil de Surveillance.

Le Conseil de Surveillance doit être composé d'au moins trois membres, qui n'ont pas besoin d'être eux-mêmes action-
naires.

Conformément aux Lois, les comptes annuels et/ou les comptes consolidés de la Société doivent être vérifiés par un
réviseur d'entreprises agréé habilité au Luxembourg.

Si les comptes annuels et/ou les comptes consolidés de la Société sont vérifiés par un réviseur d'entreprises agréé habilité
au Luxembourg, il n'est pas nécessaire de nommer un Conseil de Surveillance.

Les membres du Conseil de Surveillance et le réviseur d'entreprises agréé seront nommés par l'assemblée générale des
actionnaires, qui déterminera leur nombre et la durée de leur mandat. Leur mandat peut être renouvelé. Sauf si autrement
disposé par les Lois, ils peuvent être révoqués à tout moment, avec ou sans motif, par l'assemblée générale des actionnaires.

La rémunération des membres du Conseil de Surveillance (le cas échéant) sera déterminée par l'assemblée générale des
actionnaires.

Dans l'accomplissement de ses obligations, le Conseil de Surveillance pourra être assisté par un réviseur d'entreprises
agréé qui doit être nommé ou révoqué par l'assemblée générale des actionnaires.

Art. 19. Pouvoirs Consultatifs du Conseil de Surveillance. En plus de ses fonctions statutaires de vérification des comptes,
le Conseil de Surveillance pourra être consulté par les Administrateurs sur les sujets que ces derniers peuvent déterminer
de temps à autre.

Art. 20. Réunions du Conseil de Surveillance. Le Conseil de Surveillance pourra choisir parmi ses membres un président.
Il pourra également choisir un secrétaire qui n'a pas besoin d'être lui-même membre du Conseil de Surveillance et qui sera
responsable de la tenue des procès-verbaux des réunions du Conseil de Surveillance.
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Le Conseil de Surveillance se réunira sur convocation de son président. Une réunion du Conseil doit être convoquée si
deux (2) de ses membres le demandent.

Le président du Conseil de Surveillance présidera toutes les réunions du Conseil de Surveillance, mais en son absence
le Conseil de Surveillance désignera un autre membre du Conseil de Surveillance comme président pro tempore à la majorité
des membres présents ou représentés à cette réunion.

Sauf en cas d'urgence ou avec l'accord écrit préalable de tous ceux qui ont le droit d'y assister, une convocation écrite
devra être transmise, trois (3) jours au moins avant la date prévue pour la réunion du Conseil de Surveillance, par tout
moyen de communication permettant la transmission d'un texte écrit. La convocation indiquera la date, l'heure et le lieu de
la réunion ainsi que l'ordre du jour et la nature des affaires à traiter. Il pourra être renoncé à cette convocation avec un
accord correctement consigné de chaque membre du Conseil de Surveillance. Aucune convocation spéciale ne sera requise
pour les réunions se tenant à des dates et en des lieux déterminés par une résolution préalablement adoptée par le Conseil
de Surveillance.

Les réunions du Conseil de Surveillance se tiendront à Luxembourg ou à tout autre endroit que le Conseil de Surveillance
pourra déterminer.

Tout membre du Conseil de Surveillance pourra se faire représenter aux réunions du Conseil de Surveillance en désignant
par écrit, transmis par tout moyen de communication permettant la transmission d'un texte écrit, un autre membre du Conseil
de Surveillance comme son mandataire. Tout membre du Conseil de Surveillance pourra représenter un ou plusieurs mem-
bres du Conseil de Surveillance.

Le Conseil de Surveillance ne pourra valablement délibérer que si la moitié (1/2) au moins des membres en fonction
sont présents ou représentés. Les résolutions seront prises à la majorité des voix des membres du Conseil de Surveillance
présents ou représentés à cette réunion.

Un ou plusieurs membres du Conseil de Surveillance peuvent participer à une réunion par conférence téléphonique,
visioconférence ou tout autre moyen de communication similaire permettant à plusieurs personnes y participant de com-
muniquer simultanément les unes avec les autres. Une telle participation sera considérée comme équivalente à une présence
physique à la réunion. Le Conseil de Surveillance peut édicter des règles supplémentaires dans son règlement interne
concernant ce qui précède.

Une décision écrite signée par tous les membres du Conseil de Surveillance est régulière et valable comme si elle avait
été adoptée à une réunion du Conseil de Surveillance dûment convoquée et tenue. Une telle décision pourra être consignée
dans un ou plusieurs écrits séparés ayant le même contenu et signés par un ou plusieurs membres du Conseil de Surveillance.

Art. 21. Procès-Verbaux des Réunions du Conseil de Surveillance. Les procès-verbaux des réunions du Conseil de
Surveillance seront signés par son président de la réunion et par le Secrétaire (le cas échéant). Les procurations y resteront
annexées.

Les copies ou extraits des résolutions écrites adoptées par les membres du Conseil de Surveillance ou les procès-verbaux
des réunions du Conseil de Surveillance destinés à être produits en justice ou ailleurs, seront signés par le président ou par
le secrétaire (le cas échéant) ou par deux membres du Conseil de Surveillance, agissant conjointement.

Chapitre IV. - Assemblée générale des actionnaires

Art. 22. Pouvoirs de l'Assemblée Générale des Actionnaires. L'assemblée générale des actionnaires a tous les pouvoirs
qui lui sont dévolus par les Statuts, tout pacte d'actionnaires auquel la Société est partie de temps à autre et les Lois.

Toute assemblée générale des actionnaires de la Société régulièrement constituée représente l'ensemble des actionnaires.

Art. 23. Assemblée Générale Annuelle. L'assemblée générale annuelle des actionnaires se tiendra le premier mercredi
du mois de juin à 11:00 heures.

Si ce jour n'est pas généralement un jour bancaire ouvrable à Luxembourg, l'assemblée se tiendra le premier jour ouvrable
suivant.

Art. 24. Autres Assemblées Générales. Le Conseil d'Administration peut convoquer des assemblées générales d'action-
naires (en plus de l'assemblée générale annuelle des actionnaires). De telles assemblées doivent être convoquées si des
actionnaires représentant au moins dix pour cent (10%) du capital social ou si un Actionnaire de Référence le demandent.

Les assemblées générales des actionnaires, y compris l'assemblée générale annuelle des actionnaires seront tenues au
siège social de la Société ou à tout autre endroit au Grand-Duché, et peuvent se tenir à l'étranger chaque fois que des
circonstances de force majeure, appréciées souverainement par le Conseil d'Administration, le requièrent.

Art. 25. Convocation des Assemblées Générales. Les actionnaires se réuniront après envoi (y compris, si nécessaire,
publication) d'une convocation conformément aux Statuts ou aux Lois.

La convocation indiquera la date, l'heure et le lieu de l'assemblée générale ainsi que l'ordre du jour et la nature des
affaires à traiter lors de l'assemblée générale des actionnaires. L'ordre du jour d'une assemblée générale d'actionnaires doit
également, si nécessaire, indiquer toutes les modifications proposées des Statuts et, le cas échéant, le texte des modifications
relatives à l'objet social ou à la forme de la Société.
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Si tous les actionnaires sont présents ou représentés à une assemblée générale des actionnaires et déclarent avoir été
dûment informés de l'ordre du jour de l'assemblée et qu'ils renoncent aux formalités de convocation,, celle-ci peut se tenir
sans convocation préalable.

Art. 26. Présence - Représentation. Tous les actionnaires ont le droit de participer et de prendre la parole aux assemblées
générales d'actionnaires.

Tout actionnaire peut prendre part à toute assemblée générale d'actionnaires en désignant par écrit, transmis par tout
moyen de communication permettant la transmission d'un texte écrit, un mandataire, qui n'a pas besoin d'être lui-même
actionnaire. Un mandataire peut représenter plus qu'un actionnaire. Le Conseil d'Administration peuvent déterminer au
plus tard au moment de la convocation toute autre condition qui devra être remplie en vue de la participation d'un actionnaire
aux assemblées générales des actionnaires.

Les actionnaires participant à une assemblée générale des actionnaires par visioconférence ou toute autre méthode de
télécommunication similaire permettant leur identification, seront considérés comme présents pour le calcul du quorum et
de la majorité. Ces méthodes de télécommunication doivent satisfaire à toutes les exigences techniques afin de permettre
la participation effective à l'assemblée et les délibérations de l'assemblée doivent être retransmises de manière continue.

Art. 27. Procédure. Toute assemblée générale des actionnaires est présidée par une personne désignée par le Conseil
d'Administration ou les Gérants, ou, en son absence, par l'assemblée générale des actionnaires.

Le président de l'assemblée générale des actionnaires désigne un secrétaire.
L'assemblée générale des actionnaires élit un scrutateur parmi les actionnaires participant à l'assemblée générale des

actionnaires.
Le président, le secrétaire et le scrutateur, ainsi désignés, forment ensemble le bureau de l'assemblée générale.
Le Conseil d'Administration peut décider d'autoriser d'autres personnes que les actionnaires ou leurs mandataires à

assister à l'assemblée générale des actionnaires.

Art. 28. Prorogation. Le Conseil d'Administration peut proroger séance tenante toute assemblée générale des actionnaires
à quatre (4) semaines. Le Conseil d'Administration doit le faire sur la demande d'actionnaires représentant au moins vingt
pour cent (20%) du capital émis de la Société ou de deux des Actionnaires de Référence (si tous les trois Actionnaires de
Référence sont présents ou représentés) ou un Actionnaire de Référence (si moins de deux Actionnaires de Référence sont
présents ou représentés).

Cette prorogation annule automatiquement toute décision déjà adoptée.
L'assemblée générale des actionnaires prorogée a le même ordre du jour que la première assemblée. Les actions et les

procurations déposées régulièrement en vue de la première assemblée restent valablement déposées pour la deuxième
assemblée.

Art. 29. Vote. Une liste de présence indiquant le nom des actionnaires et le nombre des actions pour lequel ils votent
est signée par chacun d'entre eux ou par leur mandataire avant l'ouverture des débats de l'assemblée générale des action-
naires.

L'assemblée générale des actionnaires peut délibérer et voter uniquement sur les points figurant à l'ordre du jour.
Le vote se fait à main levée ou par un appel nominal, sauf si l'assemblée générale des actionnaires décide d'adopter une

autre procédure de vote.
Les actionnaires sont autorisés à exprimer leurs votes au moyen de formulaires rédigés en langue anglaise.
Tout formulaire devra être remis en main propre contre décharge, ou envoyé par courrier recommandé ou par service

d'envois spéciaux utilisant une société postale internationalement reconnue, au siège social de la Société ou adressé par fax
au numéro de fax du siège social de la Société.

Tout formulaire de vote qui ne comporte pas l'une des mentions ou indications suivantes doit être considéré comme nul
et ne sera pas pris en compte pour le calcul du quorum:

- nom et siège social et/ou résidence de l'actionnaire concerné;
- nombre total d'actions détenues par l'actionnaire concerné dans le capital émis de la Société et, si nécessaire, le nombre

d'actions de chaque catégorie détenues par l'actionnaire concerné dans le capital émis de la Société;
- ordre du jour de l'assemblée générale;
- indication par l'actionnaire concerné, pour chacune des résolutions proposées, du nombre d'actions pour lesquelles

l'actionnaire concerné s'abstient, vote en faveur ou contre la résolution proposée; et
- nom, titre et signature du représentant dûment autorisé de l'actionnaire concerné.
Tout formulaire devra être reçu par la Société au plus tard à dix-sept (17) heures, heure de Luxembourg, le jour ouvrable

à Luxembourg précédant immédiatement le jour de l'assemblée générale des actionnaires. Tout formulaire reçu par la
Société après cette date limite ne sera pas pris en compte pour le calcul du quorum.

Un formulaire sera considéré comme ayant été reçu:
(a) s'il a été remis en main propre contre décharge, par courrier recommandé ou par service d'envois spéciaux utilisant

une société postale internationalement reconnue; à l'heure de la remise;
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ou
(b) s'il a été délivré par fax, à l'heure indiquée avec le numéro de fax sur le rapport de transmission de l'appareil ayant

reçu le fax.
Les résolutions dont l'adoption n'est pas soumise aux conditions de quorum et de majorité exigées pour toute modification

des Statuts, seront adoptées à la majorité simple indépendamment du nombre d'actions représentées.
Pour les résolutions dont l'adoption est soumise aux conditions de quorum et de majorité exigées pour toute modification

des Statuts, le quorum sera d'au moins la moitié (1/2) de toutes les actions émises. Si ce quorum n'est pas atteint, une
deuxième assemblée pourra être convoquée à laquelle aucun quorum ne sera requis. Afin d'adopter les résolutions proposées
et sauf disposition contraire des Lois, une majorité des deux tiers (2/3) des votes exprimés est exigée.

Sauf disposition contraire des Statuts, aucune résolution ne peut être adoptée sans l'accord des associés commandités.

Art. 30. Procès-Verbaux. Les procès-verbaux des assemblées générales des actionnaires sont signés par les membres
du bureau de l'assemblée générale et peuvent être signés par tous les actionnaires ou mandataires d'actionnaires qui en font
la demande.

Chapitre V. - Exercice social, Comptes annuels, Distribution des bénéfices

Art. 31. Exercice Social. L'exercice social de la Société commence le premier jour de janvier de chaque année et s'achève
le dernier jour de décembre de la même année.

Art. 32. Approbation des Comptes Annuels. Les Administrateurs pré-parent les comptes annuels et/ou les comptes
consolidés, pour approbation par les actionnaires, conformément aux dispositions des Lois et à la pratique comptable
luxembourgeoise.

Les comptes annuels et/ou les comptes consolidés sont présentés à l'assemblée générale des actionnaires pour appro-
bation.

Art. 33. Distribution des Bénéfices. Sur les bénéfices nets de la Société il sera prélevé cinq pour cent (5 %) qui seront
affectés, chaque année, à la réserve légale (la «Réserve Légale»), conformément à la loi. Toute affectation cessera d'être
obligatoire lorsque et aussi longtemps que cette Réserve Légale atteindra dix pour cent (10%) du capital émis de la Société.

Après affectation à la Réserve Légale, les actionnaires décident de l'affectation du solde des bénéfices annuels nets. Ils
peuvent décider de verser la totalité ou une partie du solde à un compte de réserve ou de provision, en le reportant à nouveau
ou en le distribuant avec les bénéfices reportés, les réserves distribuables, la prime d'émission ou le montant affecté au
compte 115, aux actionnaires.

Pour chaque distribution de dividende, le montant alloué à cet effet, sera distribué en suivant l'ordre suivant de priorité:
- Chaque Action de Catégorie B donne droit à un dividende cumulatif d'un montant d'au moins zéro virgule soixante-

cinq pour cent (0,65%) par an de la valeur comptable de ces actions, puis,
- Chaque Action de Catégorie A1 donne droit à un dividende cumulatif d'un montant d'au moins zéro virgule soixante

pour cent (0,60%) par an de la valeur comptable de ces actions, puis,
- Chaque Action de Catégorie A2 donne droit à un dividende cumulatif d'un montant d'au moins zéro virgule cinquante-

cinq pour cent (0,55%) par an de la valeur comptable de ces actions, puis,
- Chaque Action de Catégorie A3 donne droit à un dividende cumulatif d'un montant d'au moins zéro virgule cinquante

pour cent (0,50%) par an de la valeur comptable de ces actions, puis,
- Chaque Action de Catégorie A4 donne droit à un dividende cumulatif d'un montant d'au moins zéro virgule quarante-

cinq pour cent (0,45%) par an de la valeur comptable de ces actions, puis,
- Chaque Action de Catégorie A5 donne droit à un dividende cumulatif d'un montant d'au moins zéro virgule quarante

pour cent (0,40%) par an de la valeur comptable de ces actions, puis,
- Chaque Action de Catégorie A6 donne droit à un dividende cumulatif d'un montant d'au moins zéro virgule trente-

cinq pour cent (0,35%) par an de la valeur comptable de ces actions, puis,
- Chaque Action de Catégorie A7 donne droit à un dividende cumulatif d'un montant d'au moins zéro virgule trente pour

cent (0,30%) par an de la valeur comptable de ces actions, puis,
- Chaque Action de Catégorie A8 donne droit à un dividende cumulatif d'un montant d'au moins zéro virgule vingt-cinq

pour cent (0,25%) par an de la valeur comptable de ces actions, puis,
- Chaque Action de Catégorie A9 donne droit à un dividende cumulatif d'un montant d'au moins zéro virgule vingt pour

cent (0,20%) par an de la valeur comptable de ces actions, (ensemble, le «Droit aux Bénéfices») et,
tout montant résiduel de dividende après affectation du Droit aux Bénéfices sera affecté en totalité à toutes les actions

formant la dernière catégorie d'actions de Catégorie A en circulation dans l'ordre décroissant (en commençant par les
Actions de Catégorie A9 jusqu'aux Actions de Catégorie A1).

Sous réserve des conditions fixées par les Lois et conformément aux dispositions qui précèdent, le Conseil d'Adminis-
tration peut procéder au versement d'un acompte sur dividendes aux actionnaires des Actions. Les Administrateurs
détermineront le montant ainsi que la date de paiement de tels acomptes.
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Chapitre VI. - Dissolution, Liquidation

Art. 34. Dissolution, Liquidation. La Société peut être dissoute par une résolution de l'assemblée générale des action-
naires délibérant aux mêmes conditions de quorum et de majorité que celles fixées par les Statuts ou, le cas échéant, par
les Lois pour toute modification des Statuts, et par tout pacte d'actionnaires auquel la Société est partie de temps à autre.

En cas de dissolution de la Société, la liquidation sera réalisée par le Conseil d'Administration ou par toute autre personne
(qui peut être une personne physique ou une personne morale), nommée par l'assemblée générale des actionnaires, qui
déterminera leurs pouvoirs et leurs émoluments.

En cas de liquidation, tous les actifs et les liquidités de la Société seront répartis dans l'ordre suivant de priorité:
(i) premièrement, aux créanciers, (soit par paiement ou par constitution d'une réserve raisonnable pour le paiement de

celle-ci) pour les dettes et obligations de la Société;
(ii) deuxièmement, à l'actionnaire pour le remboursement de la valeur comptable de ses actions dans la Société;
(iii) troisièmement, aux détenteur(s) de toutes catégories d'actions dans un ordre de priorité et pour un montant de manière

à atteindre le même résultat économique que celui fixé par les règles relatives à la distribution de dividendes.

Chapitre VII. - Loi applicable

Art. 35. Loi Applicable. Toutes les matières qui ne sont pas régies par les Statuts seront réglées conformément aux Lois
et en particulier à la loi du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales, telle que modifiée.

Souscription et Paiement

Les Statuts de la Société ont donc été enregistrés par le notaire, les comparants ont souscrit au nombre d'actions et ont
libéré en numéraire les montants ainsi qu'il suit:

Actionnaires Capital souscrit Nombre et classe d'actions Montant libéré
GLAS Trust Corporation Limited . . . . . . EUR 30.999,999 30.999.999 Actions de Catégorie A1 EUR 30.999,999
GLAS Trust Corporation Limited . . . . . . EUR 1.000,- 1.000.000 Actions de Catégorie A2 EUR 1.000,-
GLAS Trust Corporation Limited . . . . . . EUR 1.000,- 1.000.000 Actions de Catégorie A3 EUR 1.000,-
GLAS Trust Corporation Limited . . . . . . EUR 1.000,- 1.000.000 Actions de Catégorie A4 EUR 1.000,-
GLAS Trust Corporation Limited . . . . . . EUR 1.000,- 1.000.000 Actions de Catégorie A5 EUR 1.000,-
GLAS Trust Corporation Limited . . . . . . EUR 1.000,- 1.000.000 Actions de Catégorie A6 EUR 1.000,-
GLAS Trust Corporation Limited . . . . . . EUR 1.000,- 1.000.000 Actions de Catégorie A7 EUR 1.000,-
GLAS Trust Corporation Limited . . . . . . EUR 1.000,- 1.000.000 Actions de Catégorie A8 EUR 1.000,-
GLAS Trust Corporation Limited . . . . . . EUR 1.000,- .000.000 Actions de Catégorie A9 EUR 1.000,-
VGG Topco 1 (GP) . . . . . . . . . . . . . . . . EUR 0,001,- 1 Action de Catégorie B EUR 0,001,-
Total: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . EUR 39.000,- 39.000.000 EUR 39.000,-
Le montant de trente-neuf mille euros (EUR 39.000,-) est donc à ce moment à la disposition de la Société, preuve en a

été faite au notaire soussigné qui constate que les conditions prévues aux articles 26 et 103 de la loi du 10 août 1915
concernant les sociétés commerciales, telle que modifiée, ont été observées.

Frais

Les frais, dépenses, rémunérations et charges de toutes espèces qui incombent à la Société en raison de sa constitution
sont estimés à environ mille cinq cents euros (EUR 1.500).

Disposition transitoire

Le premier exercice social de la Société commencera à la date de constitution de la Société et s'achèvera le dernier jour
de décembre de 2015.

Assemblée générale extraordinaire
Première Résolution

L'assemblée générale des actionnaires a décidé d'établir le siège social à 46A, avenue J.F. Kennedy, L-1855 Luxembourg,
Grand-Duché du Luxembourg.

Deuxième Résolution

L'assemblée générale des actionnaires a décidé de nommer en tant que réviseur d'entreprises agréé KPMG, ayant son
siège social au 39, avenue J.F. Kennedy, L-1855 Luxembourg, enregistré au Registre de Commerce et des Sociétés de
Luxembourg au numéro B 149.133, pour une période prenant fin à la première assemblée générale annuelle des actionnaires

Troisième Résolution

L'assemblée générale des actionnaires a décidé de fixer à trois (3) le nombre de membres du Conseil d'Administration
et a décidé de plus de nommer les personnes suivantes comme membres du Conseil d'Administration pour une période de
six ans:
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- Fabrice Rota, né à Mont Saint-Martin (France) le 19 février 1975, résidant professionnellement au 46A, avenue J.F.
Kennedy, L-1855, Luxembourg;

- Sebastien Rimlinger, né à Sarreguemines (France) le 23 septembre 1975, résidant professionnellement au 46A, avenue
J.F. Kennedy, L-1855, Luxembourg; et

- Domenico Latronico, né à Potenza (Italie) le 14 septembre 1969, résidant professionnellement au 46A, avenue J.F.
Kennedy, L-1855, Luxembourg.

Dont acte, fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête des présentes.
Le notaire soussigné qui connaît et parle la langue anglaise, a déclaré par la présente qu'à la demande des comparantes,

le présent acte est rédigé en langue anglaise, suivi d'une version française; à la demande des mêmes comparantes et en cas
de divergences entre le texte anglais et le texte français, la version anglaise primera.

Lecture du présent acte faite et interprétation donnée au mandataire des comparantes, connu du notaire soussigné par
ses nom, prénom usuel, état et demeure, il a signé avec le notaire soussigné, le présent acte.

Signé: M. Müller, S. Weling, M. Loesch.
Enregistré à Grevenmacher A.C., le 30 juin 2015. GAC/2015/5504. Reçu soixante-quinze euros. 75,00 €.

Le Receveur (signé): G. SCHLINK.
Pour expédition conforme,

Mondorf-les-Bains, le 3 juillet 2015.
Référence de publication: 2015108338/1043.
(150117973) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 juillet 2015.

Roust Spirits Holdings S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2540 Luxembourg, 15, rue Edward Steichen.

R.C.S. Luxembourg B 196.760.

STATUTES

In the year two thousand fifteen, on the fifth of May
Before us, Maître Karine Reuter, notary residing in Luxemburg

THERE APPEARED:
Roust Trading Ltd., a company incorporated and existing under the laws of Bermuda, with registered address at 25

Belmont Hills Drive, Warwick WK 06, Bermuda and having a government registration number EC 20415;
here duly represented by Mr. Heleri Pussepp, a private employee, with professional address at 15, rue Edward Steichen,

4 th Floor, L-2540 Luxembourg, by virtue of a power of attorney given under private seal in Luxembourg.
Such power of attorney, after having been signed ne varietur by the representative of the appearing party and the

undersigned notary, will remain annexed to this deed for the purpose of registration.
The appearing party, represented as stated above, has requested the undersigned notary to state as follows the articles

of incorporation of a private limited liability company (société à responsabilité limitée), which is hereby incorporated:

Art. 1. Form. There is formed a private limited liability company (société à responsabilité limitée) which will be governed
by the laws pertaining to such an entity, and in particular the law dated August 10 th , 1915 on commercial companies, as
amended (hereafter the "Law"), as well as by the articles of incorporation (hereafter the "Articles"), which specify in the
articles 7, 10, 11 and 14 the exceptional rules applying to one member company.

Art. 2. Corporate name. The Company will have the name "Roust Spirits Holdings" (hereafter the "Company").

Art. 3. Duration. The Company is formed for an unlimited period of time.

Art. 4. Corporate object.
4.1. The purpose of the Company is the acquisition of ownership interests, in Luxembourg or abroad, in any companies

or enterprises in any form whatsoever and the management of such ownership interests. The Company may in particular
acquire by subscription, purchase, and exchange or in any other manner any stock, shares and other securities, bonds,
debentures, certificates of deposit and other debt instruments and more generally any securities and financial instruments
issued by any public or private entity whatsoever, including partnerships. It may participate in the creation, development,
management and control of any company or enterprise. It may further invest in the acquisition and management of a portfolio
of patents or other intellectual property rights of any nature or origin whatsoever.

4.2. The Company may borrow in any form. It may issue notes, bonds and debentures and any kind of debt and/or equity
securities. The Company may lend funds including the proceeds of any borrowings and/or issues of debt securities to its
subsidiaries, affiliated companies or to any other company. It may also give guarantees and grant security interests in favour
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of third parties to secure its obligations or the obligations of its subsidiaries, affiliated companies or any other company.
The Company may further mortgage, pledge, transfer, encumber or otherwise hypothecate all or some of its assets.

4.3. The Company may generally employ any techniques and utilize any instruments relating to its investments for the
purpose of their efficient management, including techniques and instruments designed to protect the Company against risks
related to credits, currency exchange and interest rate fluctuations as well as other risks.

4.4. The Company may carry out any commercial, financial or industrial operations and any transactions with respect
to real estate or movable property, which directly or indirectly further or relate to its purpose. In the performance of its
financial activities, the Company shall however not carry out and, for the avoidance of doubt, shall refrain from carrying
out, any financial activities that are subject to a licence or authorisation, unless the Company has obtained such license or
authorisation from the financial supervisory authorities.

Art. 5. Registered office. The registered office is established in the municipality of Luxembourg-City. It may be trans-
ferred to any other place in the Grand Duchy of Luxembourg by a resolution of its shareholders deliberating in the manner
provided for amendments to the Articles.

The address of the registered office may be transferred within the municipality by simple decision of the manager or in
case of plurality of managers, by a decision of the board of managers.

The Company may have offices and branches, both in Luxembourg and abroad.

Art. 6. Capital. The Company's corporate capital is fixed at TWELVE THOUSAND AND FIVE HUNDRED EURO
(12,500.- EUR) represented by TWELVE THOUSAND AND FIVE HUNDRED (12,500) shares with a par value of ONE
EURO (1,-EUR) each, all subscribed and fully paid-up.

The Company may redeem its own shares.
However, if the redemption price is in excess of the nominal value of the shares to be redeemed, the redemption may

only be decided to the extent that sufficient distributable reserves are available as regards the excess purchase price. The
shareholders' decision to redeem its own shares shall be taken by unanimous vote of the shareholders representing one
hundred per cent (100 %) of the share capital, in an extraordinary general meeting and will entail a reduction of the share
capital by cancellation of all the redeemed shares.

Art. 7. Changes on capital. Without prejudice to the provisions of article 6, the capital may be changed at any time by
a decision of the single shareholder or by decision of the shareholders' meeting, in accordance with article 14 of these
Articles.

Art. 8. Rights and duties attached to the shares. Each share entitles its owner to equal rights in the profits and assets of
the Company and to one vote at the general meetings of the shareholders. If the Company has only one shareholder, the
latter exercises all powers which are granted by law and the Articles to all the shareholders.

Ownership of a share carries implicit acceptance of the Articles and the resolutions of the sole shareholder or of the
shareholders, as the case may be.

The creditors or successors of the sole shareholder or of any of the shareholders may in no event, for whatever reason,
request that seals be affixed on the assets and documents of the Company or an inventory of assets be ordered by court;
they must, for the exercise of their rights, refer to the inventories of the Company and the resolutions of the sole shareholder
or of the shareholders, as the case may be.

Art. 9. Indivisibility of shares. Towards the Company, the Company's shares are indivisible, since only one owner is
admitted per share. Joint co-owners have to appoint a sole person as their representative towards the Company.

Art. 10. Transfer of shares. In case of a single shareholder, the Company's shares held by the single shareholder are
freely transferable.

The transfer of shares must be evidenced by a notarial deed or by a private deed.
In the case of plurality of shareholders, the shares held by each shareholder may be transferred by application of the

requirements of article 189 of the Law.

Art. 11. Events affecting the company. The Company shall not be dissolved by reason of death, suspension of civil
rights, insolvency or bankruptcy of the single shareholder or of one of the shareholders.

Art. 12. Managers. The Company is managed by a sole manager or by a board of managers, composed of at least one
(1) manager A and at least (1) one manager B, who need not be shareholders, appointed by decision of the sole shareholder
or the shareholders, as the case may be, for an undetermined period of time.

Managers are eligible for re-election. They may be removed with or without cause at any time by a resolution of the
sole shareholder or of the shareholders at a simple majority. Each manager may as well resign.

While appointing the manager(s), the sole shareholder or the shareholders set(s) their number, without prejudice to the
first sentence of this article 12, the duration of their tenure and the powers and competence of the manager(s).

The sole shareholder or the shareholders decide upon the compensation of each manager.
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Art. 13. Bureau. The board of managers may elect a chairman from among its members. If the chairman is unable to
attend, his functions will be taken by one of the managers present at the meeting.

The board of managers may appoint a secretary of the Company and such other officers as it shall deem fit, who need
not be members of the board of managers.

Art. 14. Meetings of the board of managers. Meetings of the board of managers are called by the chairman or two
members of the board.

The meetings are held at the place, the day and the hour specified in the notice.
The board of managers may only proceed to business if the majority of its members, including at least one manager A

and at least one manager B, are present or represented.
Managers unable to attend may delegate by letter or by fax another member of the board to represent them and to vote

in their name. Managers unable to attend may also cast their votes by letter, fax or email.
Decisions of the board are taken by a majority of the managers attending or represented at the meeting.
A manager having an interest contrary to that of the Company in a matter submitted to the approval of the board shall

be obliged to inform the board thereof and to have his declaration recorded in the minutes of the meeting. He may not take
part in the relevant proceedings of the board.

In the event of a member of the board having to abstain due to a conflict of interest, resolutions passed by the majority
of the other members of the board present or represented at such meeting will be deemed valid.

At the next general meeting of shareholder(s), before votes are taken on any other matter, the shareholder(s) shall be
informed of the cases in which a manager had an interest contrary to that of the Company.

In the event that the managers are not all available to meet in person, meetings may be held via telephone conference
calls.

Resolutions signed by all the managers shall be as valid and effective as if passed at a meeting duly convened and held.
Such signatures may appear on a single document or multiple copies of an identical resolution.

Art. 15. Minutes - Resolutions. All decisions adopted by the board of managers will be recorded in minutes signed by
at least one manager. Any power of attorneys will remain attached thereto. Copies or extracts are signed by the chairman.

The above minutes and resolutions shall be kept in the Company's books at its registered office.

Art. 16. Powers. The sole manager or, in case of plurality of managers, the board of managers is/are vested with the
broadest powers to perform all acts of management and disposition in the Company's interest. All powers not expressly
reserved by law or the present articles to shareholders fall within the competence of the board of managers.

Art. 17. Delegation of powers. The managers may, with the prior approval of the sole shareholder or the general meeting
of shareholders, as the case may be, entrust the daily management of the Company to one of its members.

The managers may further delegate specific powers to any manager or other officers.
The managers may appoint agents with specific powers, and revoke such appointments at any time.

Art. 18. Representation of the Company. The Company shall be bound by the sole signature of its single manager, or,
in case of plurality of managers, by the joint signature of one manager A and one manager B of the Company, or the joint
signatures or single signature of any person to whom such signatory power has been validly delegated in accordance with
article 17 of these Articles.

Art. 19. Liability of the managers. The manager or the managers (as the case may be) assume, by reason of his/their
position, no personal liability in relation to any commitment validly made by him/them in the name of the Company.

Art. 20. Events affecting the managers. The death, incapacity, bankruptcy, insolvency or any other similar event affecting
a manager, as well as his resignation or removal for any cause, does not put the Company into liquidation.

Art. 21. Decisions of the shareholders. The single shareholder assumes all powers conferred to the general shareholder
meeting.

In case of a plurality of shareholders, each shareholder may take part in collective decisions irrespectively of the number
of shares which he owns. Each shareholder has voting rights commensurate with his shareholding. Collective decisions are
only validly taken insofar as they are adopted by shareholders owning more than half of the share capital.

However, resolutions to alter the Articles of the Company may only be adopted by the majority of the shareholders
owning at least three quarter of the Company's share capital, subject to the provisions of the Law.

Resolutions of shareholders can, instead of being passed at a general meeting of shareholders, be passed in writing by
all the shareholders. In this case, each shareholder shall be sent an explicit draft of the resolution(s) to be passed, and shall
vote in writing.

Art. 22. Financial year. The Company's year starts on the 1 st of January and ends on the 31 st of December of the same
year.
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Art. 23. Financial statements. Each year, with reference to the end of the Company's year, the Company's accounts are
established and the manager, or in case of plurality of managers, the board of managers prepares an inventory including
an indication of the value of the Company's assets and liabilities.

Each shareholder may inspect the above inventory and balance sheet at the Company's registered office.

Art. 24. Allocation of profits. The gross profits of the Company stated in the annual accounts, after deduction of general
expenses, amortization and expenses represent the net profit. An amount equal to five per cent (5%) of the net profits of
the Company is allocated to a statutory reserve, until this reserve amounts to ten per cent (10%) of the Company's nominal
share capital.

The balance of the net profits may be distributed to the shareholder(s) commensurate to his/their share holding in the
Company.

Interim dividends may be distributed, at any time, under the following conditions:
1. Interim accounts are established by the manager or in case of plurality of managers, the board of managers.
2. These accounts show a profit including profits carried forward or transferred to an extraordinary reserve.
3. The decision to pay interim dividends is taken by the sole member or, as the case may be, by an extraordinary general

meeting of the members.
4. The payment is made once the Company has obtained the assurance that the rights of the creditors of the Company

are not threatened.

Art. 25. Dissolution - Liquidation. At the time of winding up the Company the liquidation will be carried out by one or
several liquidators, shareholders or not, appointed by the shareholders who shall determine their powers and remuneration.

Art. 26. Matters not provided. Reference is made to the provisions of the Law for all matters for which no specific
provision is made in these Articles.

Transitory provision

The first financial year shall start on the date of the incorporation and end on December 31 st , 2015.

Subscription - Payment

The Articles of the Company having thus been drawn up, the appearing party represented as stated above, declares
subscribing to the 12,500 (twelve thousand and five hundred) shares by a contribution in cash, so that the amount of
TWELVE THOUSAND AND FIVE HUNDRED EURO (12,500.- EUR) is at the disposal of the Company, as has been
proved to the undersigned notary, who expressly acknowledges it.

The undersigned notary states that the conditions provided for in article 183 of the law of August, 15, 1915 on commercial
companies, as amended, have been observed.

Estimate of costs

The expenses, costs, fees and charges of any kind whatsoever which will have to be borne by the Company as a result
of its formation are estimated at approximately ONE THOUSAND THREE HUNDRED AND FITY EUROS (1.350.-)

Resolutions of the sole shareholder

1. The following person is appointed as class A manager of the Company for an indefinite period of time:
- Mrs. Zuzanna Zielinska-Rousseau, private employee, born on 13 th August 1977 in Chojnice, Poland, residing pro-

fessionally at 15, rue Edward Steichen, L-2540 Luxembourg.
2. The following persons are appointed as class B managers of the Company for an indefinite period of time:
- Mr. Igor Ismagilov, private employee, born on 27 th June 1987 in Saint Petersburg (Leningrad) Russia, residing

professionally at 15, rue Edward Steichen, L-2540, Luxembourg.
3. The registered office of the Company is set at 15, rue Edward Steichen, L-2540 Luxembourg.
The undersigned notary who understands and speaks English, states herewith that upon request of the above appearing

party, the present deed is worded in English followed by a French version. Upon request of the same appearing party and
in case of divergences between the English and the French text, the English version will be prevailing.

WHEREOF, the present deed was drawn up in Luxembourg, on the day named at the beginning of this document.
This deed has been read to the representative of the appearing party, and signed by the latter with the undersigned notary.

Suit la traduction française du texte qui précède:

L'an deux mille quinze, le cinq mai,
Par-devant Nous, Maître Karine REUTER, notaire de résidence à Luxembourg

A COMPARU:
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Roust Trading Ltd, une société constituée selon les lois de Bermuda, immatriculée sous le numéro d'enregistrement du
gouvernement EC 20415, ayant son siège social à 25 Belmont Hills Drive. Warwick WK 06, Bermuda;

Ici dûment représenté par Mme Heleri Puusepp, employé privé, demeurant professionnellement au 15, rue Edward
Steichen, 4ième étage L-2540 Luxembourg, en vertu d’une procuration donnée sous seing privé

Laquelle procuration restera, après avoir été signée ne varietur par le mandataire de la partie comparante et le notaire
instrumentant, annexée aux présentes pour être formalisée avec elles.

Laquelle partie comparante, ès-qualité qu'elle agit, a requis le notaire instrumentant de dresser acte d'une société à
responsabilité limitée dont elle a arrêté les statuts comme suit:

Art. 1 er . Forme.  Il est formé une société à responsabilité limitée qui sera régie par les lois relatives à une telle entité,
et en particulier la loi du 10 août 1915 relative aux sociétés commerciales, telle que modifiée (ci-après "La Loi"), ainsi que
par les statuts de la Société (ci-après "les Statuts"), lesquels spécifient en leurs articles 7, 10, 11 et 14, les règles excep-
tionnelles s'appliquant à la société à responsabilité limitée unipersonnelle.

Art. 2. Dénomination. La Société aura la dénomination: "Roust Spirits Holdings" (ci-après "La Société").

Art. 3. Durée. La Société est constituée pour une durée illimitée.

Art. 4. Objet social.
4.1. La Société a pour objet la prise de participations, tant au Luxembourg qu'à l'étranger, dans d'autres sociétés ou

entreprises sous quelque forme que ce soit et la gestion de ces participations. La Société pourra en particulier acquérir par
souscription, achat, et échange ou de toute autre manière tous titres, actions et autres valeurs de participation, obligations,
créances, certificats de dépôt et en général toutes valeurs ou instruments financiers émis par toute entité publique ou privée,
y compris des sociétés de personnes. Elle pourra participer dans la création, le développement, la gestion et le contrôle de
toute société ou entreprise. Elle pourra en outre investir dans l'acquisition et la gestion d'un portefeuille de brevets ou
d'autres droits de propriété intellectuelle de quelque nature ou origine que ce soit.

4.2. La Société pourra emprunter sous quelque forme que ce soit. Elle peut procéder, par voie de placement privé, à
l'émission de parts et d'obligations et d'autres titres représentatifs d'emprunts et/ou de créances. La Société pourra prêter
des fonds, y compris ceux résultant des emprunts et/ou des émissions d'obligations, à ses filiales, sociétés affiliées et à toute
autre société. Elle peut également consentir des garanties ou des sûretés au profit de tierces personnes afin de garantir ses
obligations ou les obligations de ses filiales, sociétés affiliées ou de toute autre société. La Société pourra en outre gager,
nantir, céder, grever de charges toute ou partie de ses avoirs ou créer, de toute autre manière, des sûretés portant sur toute
ou partie de ses avoirs.

4.3. La Société peut, d'une manière générale, employer toutes techniques et instruments liés à des investissements en
vue d'une gestion efficace, y compris des techniques et instruments destinés à la protéger contre les risques liés aux crédits
ainsi qu'aux fluctuations de change, de taux d'intérêt et autres risques.

4.4. La Société pourra accomplir toutes opérations commerciales, financières ou industrielles ainsi que tous transferts
de propriété mobiliers ou immobiliers, qui directement ou indirectement favorisent la réalisation de son objet social ou s'y
rapportent de manière directe ou indirecte. Cependant, à l'occasion de l'accomplissement de ses activités financières, et
pour éviter toute incertitude, la Société s'abstiendra de mettre en oeuvre, une quelconque activité financière qui serait sujette
à un permis ou à une autorisation, à moins que la Société ait obtenu un tel permis ou autorisation des autorités de surveillance
financières.

Art. 5. Siège social. Le siège social est établi dans la commune de Luxembourg- Ville
Il peut être transféré en tout autre endroit du Grand-Duché de Luxembourg par une délibération de l'assemblée générale

extraordinaire des associés délibérant comme en matière de modification des statuts.
L'adresse du siège social peut être déplacée à l'intérieur de la commune par simple décision du gérant, ou en cas de

pluralité de gérants, du conseil de gérance.
La Société peut avoir des bureaux et des succursales tant au Luxembourg qu'à l'étranger.

Art. 6. Capital social. Le capital social est fixé à DOUZE MILLE CINQ CENTS EUROS (12.500,- EUR) représenté
par DOUZE MILLE CINQ CENTS (12.500) parts sociales d'une valeur nominale de UN EURO (1.- EUR) chacune, toutes
souscrites et entièrement libérées.

La société peut racheter ses propres parts sociales.
Toutefois, si le prix de rachat est supérieur à la valeur nominale des parts sociales à racheter, le rachat ne peut être décidé

que dans la mesure où des réserves distribuables sont disponibles en ce qui concerne le surplus du prix d'achat. La décision
des associés de racheter les parts sociales sera prise par un vote unanime des associés représentant cent pour cent du capital
social, réunis en assemblée générale extraordinaire et impliquera une réduction du capital social par annulation des parts
sociales rachetées.

Art. 7. Modification du capital social. Sans préjudice des prescriptions de l'article 6, le capital peut être modifié à tout
moment par une décision de l'associé unique ou par une décision de l'assemblée générale des associés, en conformité avec
l'article 14 des présents Statuts.
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Art. 8. Droits et Obligations attachés aux parts sociales. Chaque part sociale confère à son propriétaire un droit égal
dans les bénéfices de la Société et dans tout l'actif social et à une voix à l'assemblée générale des associés. Si la Société
comporte un associé unique, celui-ci exerce tous les pouvoirs qui sont dévolus par la loi et les Statuts à la collectivité des
associés.

La propriété d'une part emporte de plein droit adhésion implicite aux Statuts et aux décisions de l'associé unique ou de
la collectivité des associés, selon le cas.

Les créanciers et successeurs de l'associé unique ou de l'assemblée des associés, suivant le cas, pour quelques raisons
que ce soient, ne peuvent en aucun cas et pour quelque motif que ce soit, requérir que des scellés soient apposés sur les
actifs et documents de la Société ou qu'un inventaire de l'actif soit ordonné en justice, ils doivent, pour l'exercice de leurs
droits, se référer aux inventaires de la Société et aux résolutions de l'associé unique ou de l'assemblée des associés, suivant
le cas.

Art. 9. Indivisibilité des parts sociales. Envers la Société, les parts sociales sont indivisibles, de sorte qu'un seul pro-
priétaire par part sociale est admis. Les copropriétaires indivis doivent désigner une seule personne qui les représente auprès
de la Société.

Art. 10. Cession de parts sociales. Dans l'hypothèse où il n'y a qu'un seul associé, les parts sociales détenues par celui-
ci sont librement transmissibles.

La cession de parts sociales doit être formalisée par acte notarié ou par acte sous seing privé.
Dans l'hypothèse où il y a plusieurs associés, les parts sociales détenues par chacun d'entre eux ne sont transmissibles

que moyennant l'application de ce qui est prescrit par l'article 189 de la Loi.

Art. 11. Événements affectant la Société. La Société ne sera pas dissoute par suite du décès, de la suspension des droits
civils, de l'insolvabilité ou de la faillite de l'associé unique ou d'un des associés.

Art. 12. Gérance. La Société est gérée et administrée par un gérant, ou un conseil de gérance, composé d’au moins un
(1) gérant de classe A et d’au moins un (1) gérant de classe B, associés ou non associés, nommés par une décision de
l'associé unique ou par l'assemblée générale des associés, selon le cas, pour une durée indéterminée.

Le ou les gérants sont rééligibles. L'associé unique ou, en cas de pluralité d'associés, l'assemblée générale des associés
pourra décider la révocation d'un gérant, avec ou sans motifs, à la majorité simple. Chaque gérant peut pareillement dé-
missionner de ses fonctions.

Lors de la nomination du ou des gérants, l'associé unique ou l'assemblée générale des associés fixe leur nombre, en
considération de la première phrase de l’article 12 des Statuts, la durée de leur mandat et, le cas échéant, les pouvoirs et
attributions du (des) gérant(s).

L'associé unique ou les associés décideront de la rémunération de chaque gérant.

Art. 13. Bureau. Le conseil de gérance peut élire un président parmi ses membres. Si le président ne peut siéger, ses
fonctions seront reprises par un des gérants présents à la réunion.

Le conseil de gérance peut nommer un secrétaire et d'autres mandataires sociaux, associés ou non associés.

Art. 14. Réunions du conseil de gérance. Les réunions du conseil de gérance sont convoquées par le président ou deux
membres du conseil.

Les réunions sont tenues à l'endroit, au jour et à l'heure mentionnée dans la convocation.
Le conseil peut valablement délibérer lorsque la majorité de ses membres, incluant un gérant de classe A et un gérant

de classe B, sont présents ou représentés.
Les gérants empêchés peuvent déléguer par courrier ou par fax un autre membre du conseil pour les représenter et voter

en leur nom. Les gérants empêchés peuvent aussi voter par courrier, fax ou e-mail.
Les décisions du conseil sont prises à la majorité des gérants présents ou représentés à la réunion.
Un gérant ayant un intérêt contraire à la Société dans un domaine soumis à l'approbation du conseil doit en informer le

conseil et doit faire enregistrer sa déclaration dans le procès-verbal de la réunion. Il ne peut prendre part aux délibérations
du conseil.

En cas d'abstention d'un des membres du conseil suite à un conflit d'intérêt, les résolutions prises à la majorité des autres
membres du conseil présents ou représentés à cette réunion seront réputées valables.

A la prochaine assemblée générale des associés, avant tout vote, le(s) associé(s) devront être informés des cas dans
lesquels un gérant a eu un intérêt contraire à la Société.

Dans les cas où les gérants sont empêchés, les réunions peuvent se tenir par conférence téléphonique.
Les décisions signées par l'ensemble des gérants sont régulières et valables comme si elles avaient été adoptées lors

d'une réunion dûment convoquée et tenue. Ces signatures peuvent être documentées par un seul écrit ou par plusieurs écrits
séparés ayant le même contenu.

Art. 15. Procès-verbaux - Décisions. Les décisions adoptées par le conseil de gérance seront consignées dans des procès
verbaux signés par, ou dans des résolutions circulaires comme prévu à l'alinéa qui précède. Les procurations resteront
annexées aux procès verbaux. Les copies et extraits de ces procès verbaux seront signés par le président.
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Ces procès verbaux et résolutions seront tenus dans les livres de la Société au siège social.

Art. 16. Pouvoirs. Le gérant unique, ou en cas de pluralité de gérants, le conseil de gérance, dispose des pouvoirs les
plus étendus pour effectuer tous les actes d'administration, de disposition intéressant la Société. Tous les pouvoirs qui ne
sont pas réservés expressément aux associés par la loi ou les présents statuts sont de la compétence du conseil.

Art. 17. Délégation de pouvoirs. Le conseil de gérance peut, avec l'autorisation préalable de l'associé unique ou l'as-
semblée générale des associés, selon le cas, déléguer la gestion journalière de la Société à un de ses membres.

Les gérants peuvent conférer des pouvoirs spécifiques à tout gérant ou autres organes.
Les gérants peuvent nommer des mandataires disposant de pouvoirs spécifiques et les révoquer à tout moment.

Art. 18. Représentation de la Société. La Société sera engagée par la seule signature du gérant unique, ou, en cas de
pluralité de gérants, par la signature conjointe d’un gérant de classe A et un gérant de classe B dans tous les cas ou la
signature conjointe ou la signature individuelle de toutes personnes auxquelles un pouvoir de signature a été donné con-
formément à l’article 17 des Statuts.

Art. 19. Événements affectant la gérance. Le décès, l'incapacité, la faillite, la déconfiture ou tout événement similaire
affectant un gérant, de même que sa démission ou sa révocation pour quelque motif que ce soit, n'entraînent pas la dissolution
de la Société.

Art. 20. Responsabilité de la gérance. Le ou les gérants ne contractent à raison de leur fonction, aucune obligation
personnelle relativement aux engagements régulièrement pris par eux au nom de la Société.

Art. 21. Décisions de l'associé ou des associés. L'associé unique exerce tous pouvoirs conférés à l'assemblée générale
des associés.

En cas de pluralité d'associés, chaque associé peut prendre part aux décisions collectives, quelque soit le nombre de part
qu'il détient. Chaque associé possède des droits de vote en rapport avec le nombre des parts détenues par lui. Les décisions
collectives ne sont valablement prises que pour autant qu'elles soient adoptées par des associés détenant plus de la moitié
du capital.

Toutefois, les résolutions modifiant les Statuts de la Société ne peuvent être adoptés que par une majorité d'associés
détenant au moins les trois quarts du capital social, conformément aux prescriptions de la Loi.

Les résolutions des associés pourront, au lieu d'être prises lors d'une assemblée générale des associés, être prises par
écrit par tous les associés. Dans cette hypothèse, un projet explicite de(s) résolution(s) à prendre devra être envoyé à chaque
associé, et chaque associé votera par écrit.

Art. 22. Année sociale. L'année sociale commence le 1 er janvier et se termine le 31 décembre de la même année.

Art. 23. Bilan. Chaque année, à la fin de l'année sociale, les comptes de la Société sont établis et le gérant, ou en cas de
pluralité de gérants, le conseil de gérance, prépare un inventaire comprenant l'indication de la valeur des actifs et passifs
de la Société.

Tout associé peut prendre connaissance desdits inventaires et bilan au siège social.

Art. 24. Répartition des bénéfices. Les profits bruts de la Société repris dans les comptes annuels, après déduction des
frais généraux, amortissements et charges constituent le bénéfice net. Sur le bénéfice net, il est prélevé cinq pour cent (5%)
pour la constitution d'un fonds de réserve jusqu'à celui-ci atteigne dix pour cent (10%) du capital social.

Le solde des bénéfices nets peut être distribué aux associés en proportion avec leur participation dans le capital de la
Société.

Des acomptes sur dividendes peuvent être distribués à tout moment, sous réserve du respect des conditions suivantes:
1. Des comptes intérimaires doivent être établis par le gérant ou en cas de pluralité de gérants, le conseil de gérance.
2. Ces comptes intérimaires, les bénéfices reportés ou affectés à une réserve extraordinaire y inclus, font apparaître un

bénéfice.
3. L'associé unique ou l'assemblée générale extraordinaire des associés est seul(e) compétent(e) pour décider de la

distribution d'acomptes sur dividendes.
4. Le paiement n'est effectué par la Société qu'après avoir obtenu l'assurance que les droits des créanciers ne sont pas

menacés.

Art. 25. Dissolution, Liquidation. Au moment de la dissolution de la Société, la liquidation sera assurée par un ou
plusieurs liquidateurs, associés ou non, nommés par les associés qui détermineront leurs pouvoirs et rémunérations.

Art. 26. Dispositions générales. Pour tout ce qui ne fait pas l'objet d'une prévision spécifique par les présents Statuts, il
est fait référence à la Loi.

Disposition transitoire

Le premier exercice social de la société commencera le jour de la constitution et se terminera le 31 décembre 2015.
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Souscription - Libération

Roust Trading Ltd, une société constituée selon les lois de Bermuda, immatriculée sous le numéro d'enregistrement du
gouvernement EC 20415, ayant son siège social à 25 Belmont Hills Drive. Warwick WK 06, Bermuda; ayant ainsi arrêté
les Statuts de la Société, a déclaré souscrire aux DOUZE MILLE CINQ CENTS (12.500) parts sociales et les avoir libérées
à concurrence de la totalité par un apport en espèce, de sorte que la somme de DOUZE MILLE CINQ CENTS EUROS
(12.500,- EUR) est désormais à la disposition de la société La preuve de ce paiement a été apportée au notaire instrumentant
qui constate que les conditions prévues à l'article 183 de la loi du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales, telle
que modifiée, ont été respectées.

Frais

le montant des frais, dépenses, rémunérations et charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la Société ou
qui sont mis à sa charge en raison de sa constitution est évalué à environ euros (EUR).

Résolutions de l'associé unique

1) La personne suivante a été nommé en tant que gérant A de la société pour une durée illimitée:
- Mme Zielinska-Rousseau, employée privée, née le 13 août 1977 à Chojnice, Pologne, demeurant professionnellement

au 15, rue Edward Steichen, L-2540 Luxembourg.
2) Les personnes suivantes ont été nommées en tant que gérants B de la Société pour une durée indéterminée:
- Monsieur Igor Ismagilov, employé privée, né le 27 juin 1976 à St. Petersburg, Russie, demeurant professionnellement

au 15, rue Edward Steichen, L-2540 Luxembourg.
3) L'adresse du siège social de la Société est fixée au 15, rue Edward Steichen, L-2540 Luxembourg.

Déclaration

Le notaire soussigné, qui a personnellement la connaissance de la langue anglaise, déclare que la partie comparante l'a
requis de documenter le présent acte en langue anglaise, suivi d'une version française, et en cas de divergence entre le texte
anglais et le texte français, le texte anglais fera foi.

DONT ACTE, fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête des présentes.
Lecture du présent acte ayant été faite au mandataire de la partie comparante, celui-ci a signé avec le notaire instru-

mentant, le présent acte.
Signés: H. PUSSEPP, K. REUTER.
Enregistré à Luxembourg Actes Civils 2, le 08 mai 2015. Relation: 2LAC/2015/10084. Reçu soixante-quinze euros 75.-

Le Receveur (signé): MULLER.
POUR EXPEDITION CONFORME.

Luxembourg, le 12 mai 2015.
Référence de publication: 2015073423/388.
(150083392) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 18 mai 2015.

Préval Luxembourg S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1653 Luxembourg, 2, avenue Charles de Gaulle.

R.C.S. Luxembourg B 183.666.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2015073399/9.
(150083141) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 18 mai 2015.

SIM S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1219 Luxembourg, 17, rue Beaumont.

R.C.S. Luxembourg B 11.702.

Les comptes au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

SIM S.A.
Référence de publication: 2015074162/10.
(150084065) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 mai 2015.
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